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ÉNONCÉ DES MOTIFS 
 

concernant la prise de décisions définitives à l’égard 
du dumping et du subventionnement de 

 
CERTAINS MODULES ET LAMINÉS PHOTOVOLTAÏQUES  

ORIGINAIRES OU EXPORTÉS DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 
 
 
 
 
 
 
 

DÉCISION 
 

Conformément à l’alinéa 41(1)a) de la Loi sur les mesures spéciales d’importation, le 
président de l’Agence des services frontaliers du Canada a rendu des décisions définitives, le 
3 juin 2015, concernant le dumping et le subventionnement de certains modules et laminés 
photovoltaïques originaires ou exportés de la République populaire de Chine. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
This Statement of Reasons is also available in English. 
Cet Énoncé des motifs est également disponible en anglais. 
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RÉSUMÉ 
 
[1] Le 1er octobre 2014, l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) a reçu une 
plainte écrite d’Eclipsall Energy Corporation (Eclipsall), de Toronto (Ontario), d’Heliene Inc. 
(Heliene), de Sault Ste. Marie (Ontario), de Silfab Ontario Inc. (Silfab), de  
Mississauga (Ontario), et de Solgate Inc. (Solgate), de Woodbridge (Ontario), (les parties 
plaignantes), alléguant que les importations de certains modules et laminés photovoltaïques 
originaires ou exportés de la République populaire de Chine (Chine) font l’objet de dumping 
et de subventionnement. Les parties plaignantes allèguent que le dumping et le 
subventionnement ont causé un dommage et menacent de causer un dommage à la branche de 
production nationale qui produit ces marchandises. 
 
[2] Le 22 octobre 2014, conformément à l’alinéa 32(1)a) de la Loi sur les mesures 
spéciales d’importation (LMSI), l’ASFC a informé les parties plaignantes que le dossier de la 
plainte était complet. L’ASFC a aussi avisé le gouvernement de la Chine qu’elle avait reçu un 
dossier complet de plainte et elle a fourni au gouvernement de la Chine la version non 
confidentielle de la plainte sur le subventionnement. Le gouvernement de la Chine a été invité 
à des consultations avant l’ouverture des enquêtes conformément à l’article 13.1 de l’Accord 
sur les subventions et les mesures compensatoires (ASMC). 

 
[3] Le 20 novembre 2014, des consultations ont eu lieu entre le gouvernement du Canada 
et le gouvernement de la Chine, conformément à l’article 13.1 de l’ASMC. Le même jour, le 
gouvernement du Canada a reçu des observations écrites du gouvernement de la Chine à 
l’égard de son opinion sur l’exactitude et le bien-fondé des éléments de preuve présentés dans 
la version non confidentielle de la plainte sur le subventionnement. L’ASFC a pris en compte 
ces observations écrites dans son analyse, à savoir s’il y avait suffisamment d’éléments de 
preuve pour justifier l’ouverture d’une enquête sur le subventionnement. 
 
[4] La LMSI prévoit que, dans des circonstances normales, les enquêtes seront ouvertes 
dans les 30 jours suivant la date de réception d’un dossier complet de plainte. Cependant, le 
20 novembre 2014, le président de l’ASFC (président) a prorogé cette période à 45 jours, aux 
termes du paragraphe 31(6) de la LMSI, afin d’accorder suffisamment de temps pour 
déterminer si les conditions du paragraphe 31(2) de la LMSI ont été respectées. 

 
[5] Le 5 décembre 2014, conformément au paragraphe 31(1) de la LMSI, le président a 
fait ouvrir des enquêtes concernant le dumping et le subventionnement de certains modules et 
laminés photovoltaïques en provenance de la Chine. 
 
[6] Sur réception de l’avis d’ouverture des enquêtes, le Tribunal canadien du commerce 
extérieur (Tribunal) a entamé une enquête préliminaire de dommage, conformément au 
paragraphe 34(2) de la LMSI, afin de savoir si les éléments de preuve indiquent, de façon 
raisonnable, que le présumé dumping et subventionnement de certains modules et laminés 
photovoltaïques originaires ou exportés de la Chine ont causé un dommage ou un retard ou 
menacent de causer un dommage à la branche de production nationale qui produit de telles 
marchandises. 
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[7] Le 3 février 2015, conformément au paragraphe 37.1(1) de la LMSI, le Tribunal a 
rendu une décision provisoire selon laquelle il existe des éléments de preuve indiquant, de 
façon raisonnable, que le présumé dumping et subventionnement de certains modules et 
laminés photovoltaïques originaires ou exportés de la Chine ont causé un dommage ou 
menacent de causer un dommage à la branche de production nationale. 

 
[8] Le 5 mars 2015, par suite des enquêtes provisoires de l’ASFC et conformément au 
paragraphe 38(1) de la LMSI, le président a rendu des décisions provisoires de dumping et de 
subventionnement à l’égard de certains modules et laminés photovoltaïques originaires ou 
exportés de la Chine et il a commencé à imposer des droits provisoires sur les importations de 
marchandises en cause conformément au paragraphe 8(1) de la LMSI.  
 
[9]  Le 6 mars 2015, le Tribunal, conformément à l’article 42 de la LMSI, a ouvert une 
enquête intégrale pour déterminer si le dumping et le subventionnement des marchandises 
susmentionnées ont causé un dommage ou menacent de causer un dommage à la branche de 
production nationale. 

 
[10] L’ASFC a poursuivi son enquête et, sur la base des résultats, le président était 
convaincu que certains modules et laminés photovoltaïques originaires ou exportés de la 
Chine avaient été sous-évalués et que les marges de dumping n’étaient pas minimales. Par 
conséquent, le 3 juin 2015, le président a rendu une décision définitive de dumping aux termes 
de l’alinéa 41(1)a) de la LMSI. 

 
[11] Dans le même ordre d’idées, le président est convaincu que certains modules et 
laminés photovoltaïques originaires ou exportés de la Chine ont été subventionnés et que le 
montant de la subvention n’était pas minimal. Par conséquent, le 3 juin 2015, le président a 
également rendu une décision définitive de subventionnement aux termes de l’alinéa 41(1)a) 
de la LMSI. 

 
[12] L’enquête du Tribunal sur la question du dommage causé à la branche de production 
nationale se poursuit. Des droits provisoires continueront à être imposés sur les marchandises 
en cause originaires de la Chine jusqu’à ce que le Tribunal rende sa décision. Le Tribunal a 
annoncé qu’il rendra sa décision d’ici le 3 juillet 2015. 
 
[13] Remarque : Le terme « solaire » peut être utilisé dans tout le présent document et, aux 
fins du présent Énoncé des motifs, il est considéré interchangeable avec le terme 
« photovoltaïque ». 
 
PÉRIODES VISÉES PAR LES ENQUÊTES 
 
[14] La période visée par l’enquête (PVE) sur le dumping concerne toutes les marchandises 
en cause dédouanées au Canada du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2014. En ce qui a trait à 
l’enquête sur le subventionnement, la PVE s’étendait du 1er octobre 2012 au 
30 septembre 2014. 
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PÉRIODE D’ANALYSE DE RENTABILITÉ 
 
[15] La période d’analyse de rentabilité s’intéresse aux données sur les ventes du marché 
intérieur et sur l’établissement des coûts relatifs aux marchandises vendues du 
1er octobre 2013 au 30 septembre 2014. 
 
PARTIES INTÉRESSÉES 
 
Plaignantes 
 
[16] Les plaignantes sont des producteurs de modules et de laminés photovoltaïques et 
représentent une forte proportion de la production de marchandises similaires au Canada1. Les 
noms et les adresses des plaignantes sont les suivants :  
 
Eclipsall Energy Corporation 
5900, avenue Finch Est  
Toronto (Ontario) 
M1B 5X7 
 
Heliene Inc.  
520, chemin Allens Side 
Sault Ste. Marie (Ontario) 
P6A 6K4 
 
Silfab Ontario Inc.  
240, promenade Courtney Park Est  
Mississauga (Ontario) 
L5T 2Y3 
 
Solgate Inc.  
172 Trowers, unité 29 
Woodbridge (Ontario) 
L4L 8A7 

 
[17] Eclipsall exploite une usine de fabrication de 165 000 pieds carrés à Toronto, en 
Ontario, et produit des modules photovoltaïques depuis 2009. Heliene exploite une usine de 
fabrication de 30 000 pieds carrés située à Sault Ste. Marie, en Ontario, et produit des modules 
photovoltaïques depuis 2010. Silfab exploite une usine de fabrication de 100 000 pieds carrés 
à Mississauga, en Ontario et produit des modules photovoltaïques depuis 2011. Solgate 
exploite une usine de 28 000 pieds carrés située à Woodbridge, en Ontario et produit des 
modules photovoltaïques depuis 2005. 
 

                                                 
 
 
1 Se reporter à la définition de marchandises similaires dans la section « Marchandises similaires » du présent document. 
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Autres producteurs 
 
[18] Il y a trois autres producteurs de modules et de laminés photovoltaïques au Canada, 
notamment Canadian Solar Inc. de Guelph, en Ontario, Celestica Inc. de Toronto, en Ontario, 
et Enerdynamic Hybrid Technologies, de Welland, en Ontario.  
 
Importateurs 

 
[19] Lors de l’ouverture des enquêtes, l’ASFC a recensé 256 importateurs potentiels des 
marchandises en cause au moyen des renseignements fournis par les parties plaignantes et des 
documents de déclaration d’importation de l’ASFC. 
 
[20] L’ASFC a envoyé une demande de renseignements (DDR) à tous les importateurs 
potentiels des marchandises. L’ASFC a reçu 16 réponses à la DDR à l’intention des 
importateurs. 
 
Exportateurs 
 
[21] Lors de l’ouverture des enquêtes, l’ASFC a recensé 252 exportateurs potentiels des 
marchandises en cause au moyen des renseignements fournis par les parties plaignantes et des 
documents de déclaration d’importation de l’ASFC. L’ASFC a envoyé des DDR sur le 
dumping et le subventionnement ainsi qu’une DDR en vertu de l’article 20 à chacun de ces 
exportateurs potentiels. 
 
[22] L’ASFC a reçu 15 réponses à la DDR sur le dumping envoyée aux exportateurs, neuf 
réponses à la DDR en vertu de l’article 20 envoyée aux exportateurs, et neuf réponses à la 
DDR sur le subventionnement envoyée aux exportateurs. De plus, l’ASFC a reçu des réponses 
de fournisseurs de matières premières connexes à la DDR sur le subventionnement envoyée 
aux exportateurs. 

 
[23] Avant que ne soient rendues les décisions provisoires, un exportateur qui avait soumis 
des réponses aux DDR sur le dumping, sur le subventionnement et en vertu de l’article 20 
s’est retiré de l’enquête. 
 
Producteurs de remplacement 
 
[24] Dans le cadre de l’enquête en vertu de l’article 20, l’ASFC a envoyé une DDR destinée 
aux pays de remplacement aux producteurs connus de modules et de laminés photovoltaïques 
au Taipei chinois, au Japon, en République de Corée et en Malaisie. En tout, 14 DDR ont été 
envoyées à ces producteurs pour leur demander des renseignements sur les prix de vente 
intérieurs et sur l’établissement des coûts pour les modules et les laminés photovoltaïques 
fabriqués dans leurs usines. 
 
[25] Ces pays ont été choisis parce qu’ils ont des industries de fabrication de modules 
photovoltaïques bien établies dans la même région géographique. Les producteurs dans ces 
pays exportent aussi des modules et des laminés photovoltaïques au Canada.  
 



 
Direction des programmes commerciaux et antidumping  5 

[26] L’ASFC n’a reçu aucune réponse à cette DDR destinée aux pays de remplacement. 
 
Gouvernement de la Chine 

 
[27] Aux fins des présentes enquêtes, « gouvernement de la Chine » s’entend de tous les 
niveaux du gouvernement, y compris le gouvernement fédéral, le gouvernement central, un 
gouvernement provincial ou d’État, un gouvernement régional, un gouvernement municipal, 
une ville, un canton, un village, un gouvernement local ou une autorité législative, 
administrative ou judiciaire, individuelle, collective, élue ou nommée. Cela inclut aussi toute 
personne, tout organisme, toute entreprise ou tout établissement agissant pour le  
gouvernement de ce pays ou de ce gouvernement provincial, d’État ou municipal ou tout autre 
gouvernement local ou régional ou sous son autorité, ou en vertu de l’autorité conférée par 
toute loi adoptée par ledit gouvernement. 
 
[28] L’ASFC a envoyé une DDR sur le subventionnement et une DDR en vertu de 
l’article 20 au gouvernement de la Chine. Le gouvernement de la Chine a répondu à la DDR 
sur le subventionnement et à la DDR en vertu de l’article 20 dans le délai accordé, mais les 
deux réponses ont été jugées incomplètes par l’ASFC. Une lettre d’observations a été envoyée 
au gouvernement de la Chine. Les réponses du gouvernement de la Chine sont résumées dans 
les sections du présent document portant sur les résultats des enquêtes respectives.  
 
RENSEIGNEMENTS SUR LE PRODUIT 
 
Définition du produit 
 
[29] Aux fins des présentes enquêtes, les marchandises en cause sont définies comme suit : 
 

Modules et laminés photovoltaïques composés de cellules en silicium cristallin, y 
compris les laminés expédiés et emballés avec d’autres composantes de modules 
photovoltaïques, et produits photovoltaïques à film mince faits en silicium amorphe 
(a-Si), tellurure de cadmium (CdTe) ou séléniure de cuivre, d’indium et de gallium 
(CIGS), originaires ou exportés de la République populaire de Chine, à l’exception : 
 
modules, laminés ou produits à film mince d’une puissance utile n’excédant pas 100W 
et des modules, laminés ou produits à film mince intégrés dans des appareils 
électriques dont la fonction est autre que la production d’électricité et que ces appareils 
électriques consomment l’électricité générée par le produit photovoltaïque. 

 
Renseignements supplémentaires sur le produit 
 
[30] Le produit final assemblé et vendu au consommateur ultime est nommé un module 
solaire. Un laminé se définit par le regroupement de diverses matières premières, ce qui 
comprend des cellules solaires rattachées les unes aux autres, un couvercle de verre et un 
produit d’encapsulation (comme l’EVA ou l’acétate de vinyle-éthylène), qui sont encapsulées 
(regroupées) dans un produit plus solide et durable, constituant la plupart du temps un module 
solaire en y attachant d’autres composantes de modules solaires telles qu’un cadre et/ou une 
boîte de jonction. Les marchandises en cause comprennent tant les modules que les laminés, 
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que les laminés soient attachés ou non à une boîte électrique de jonction, à un cadre protecteur 
ou à d’autres composantes, ou qu’ils soient emballés ou non avec de tels produits ou 
composantes. 
 
[31] Pour plus de clarté, un laminé inclus dans un ensemble de produits ou envoyé avec 
d’autres produits servant à la création d’un module (p. ex. des extrusions d’aluminium pour le 
cadre et/ou une boîte de jonction électrique et/ou des piles pour le stockage de l’électricité) 
correspond à la définition des marchandises en cause. 
 
[32] La production des marchandises en cause est mesurée en watts (W) ou en mégawatts 
(MW). Un mégawatt équivaut à un million de watts. La production canadienne est également 
mesurée en W ou en MW. Le terme watts est synonyme de watts de crête, qui se définit par la 
sortie en watts du courant continu (CC) selon des paramètres établis en laboratoire. 

 
[33] Comme il a été indiqué ci-dessus, la définition des marchandises en cause exclut « les 
modules, les laminés ou les films à couches minces dont la puissance de sortie ne dépasse pas 
100 watts » et « les modules, les laminés ou les films à couches minces intégrés à des produits 
électriques qui ne servent pas à produire de l’électricité et qui consomment l’électricité 
produite par le produit photovoltaïque ». Ces exclusions visent à exclure les petits modules 
portatifs ainsi que les produits de consommation et les petits appareils utilisant des modules 
solaires. Par exemple, des articles tels que des lumières solaires pour le jardin, des 
calculatrices et des parcomètres, de même que des modules portatifs utilisés comme 
équipement de camping, seraient exclus de la définition du produit en raison de la puissance 
de sortie ou parce que ces produits consomment l’électricité qu’ils génèrent. 
 
Procédé de fabrication 
 
[34] Les modules photovoltaïques sont fabriqués à partir de silicium polycristallin très 
raffiné ou d’autres matériaux conducteurs qui captent la lumière du soleil. Le terme « module 
photovoltaïque » peut désigner des modules monocristallins (ou polycristallins) ou des 
modules photovoltaïques à film mince pouvant être utilisés pour produire de l’électricité à 
partir du soleil. La différence entre ces trois formes de modules se situe dans la pureté du 
silicium cristallisé utilisé, car un alignement supérieur des molécules de silicium permet de 
mieux convertir l’énergie solaire en électricité.  
 
[35] Un module monocristallin ou polycristallin typique comprend une matrice 
rectangulaire de 60 ou de 72 cellules (généralement alignées en rangées de 12 cellules, bien 
qu’un module puisse fonctionner avec un nombre plus ou moins élevé de rangées, selon la 
puissance de sortie prévue du module). Les cellules sont fabriquées à partir de gaufres de 
polysilicium tranchées. La lamination sert à faciliter la transmission de l’énergie solaire vers 
les cellules et protège celles-ci contre les dommages. Divers types de pâtes ou d’encres 
métalliques conductrices sont appliquées à l’un des côtés de la surface de la cellule pour 
produire des doigts conducteurs, des grilles, des barres omnibus et des revêtements. Le cadre 
offre une couverture protectrice aux cellules et renforce le module dans son ensemble. En 
règle générale, une boîte de jonction électrique est attachée. Enfin, des convertisseurs 
électriques peuvent être joints au module afin de convertir le courant continu en courant 
alternatif. 
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[36] Les cellules monocristallines sont fabriquées à partir de gaufres de silicium tranchées. 
La production des tranches commence avec des morceaux de polysilicium pur. Ces morceaux 
se caractérisent par une pureté extrêmement élevée du silicium et ils sont raffinés à un degré 
considérable. La tranche, qui consiste essentiellement en un cristal de silicium simple et 
continu, est coupée de manière à améliorer l’efficacité, souvent dans une forme octogonale. 
En coupant une seule tranche, les cellules comptent un seul réseau cristallin, ce qui donne une  
couleur et un aspect uniformes. Les modules monocristallins sont généralement plus coûteux, 
car ils produisent habituellement une plus grande quantité d’énergie que les autres modules 
photovoltaïques. 

 
[37] Les cellules polycristallines ressemblent beaucoup aux cellules monocristallines, mais 
plutôt que de les fabriquer à partir d’une seule tranche, on fait fondre le silicium et on le 
moule, pour ensuite le couper en tranches de forme carrée une fois que le silicium a séché et 
qu’il s’est cristallisé. Comme le processus de cristallisation n’est pas parfait, les cellules 
polycristallines suivent divers modèles de réseaux cristallins, ce qui signifie qu’il y a des 
imperfections, ainsi que des variations de ton et de couleur, dans le même module. Les 
technologies des modules photovoltaïques ont permis d’améliorer l’efficacité des modules 
polycristallins, qui se rapproche maintenant de l’efficacité de leurs homologues 
monocristallins. 

 
[38] Les modules photovoltaïques à film mince sont fabriqués en appliquant une couche 
microscopique (film mince) de matériel photovoltaïque semi-conducteur, généralement du 
silicium, du tellurure de cadmium ou du séléniure de gallium, de cuivre et d’indium, sur du 
verre ou une feuille de métal. Le processus de fabrication des films minces n’utilise alors pas 
de cristaux de silicium, et c’est pour cette raison qu’on utilise le terme « amorphe ». En 
utilisant une quantité moindre de produits photovoltaïques, les modules à film mince ont un 
coût de production moins élevé et il est possible de les utiliser dans une plus grande variété de 
formes, mais leur efficacité est généralement moindre que celle des modules cristallins, car ils 
utilisent beaucoup moins de matériel photovoltaïque. Comme les modules cristallins, les 
modules à film mince sont laminés et encadrés à l’aide d’extrusions d’aluminium. 
 
[39] Les modules photovoltaïques sont emballés et expédiés après avoir subi le contrôle et 
les essais de qualité à l’usine de production. 
 
Classement des importations 
 
[40] Les marchandises présumées sous-évaluées et subventionnées sont normalement 
classées sous le code de classement du Système harmonisé (SH) suivant : 
 

8541.40.00.22  Dispositifs photosensibles à semi-conducteur, y compris les 
cellules photovoltaïques même assemblées en modules ou 
constituées en panneaux; diodes émettrices de lumière; 
accumulateurs solaires assemblés en modules ou constitués en 
panneaux 
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[41] Le code de classification SH est à titre de référence seulement. Veuillez consulter la 
définition du produit pour les détails faisant autorité à l’égard des marchandises en cause. 
 
MARCHANDISES SIMILAIRES ET CATÉGORIES DE MARCHANDISES 
 
[42] Le paragraphe 2(1) de la LMSI définit « marchandises similaires » comme suit : 
marchandises identiques aux marchandises en cause ou, à défaut, marchandises dont 
l’utilisation et les autres caractéristiques sont très proches de celles des marchandises en 
cause. 
 
[43] Les modules et les laminés photovoltaïques produits par la branche de production 
nationale au Canada sont en concurrence directe avec les marchandises en cause, ont les 
mêmes utilisations ultimes et peuvent leur être substitués. Par conséquent, l’ASFC a conclu 
que les modules et les laminés photovoltaïques produits par la branche de production nationale 
constituent des marchandises similaires aux marchandises en cause. L’ASFC est aussi d’avis 
que les marchandises en cause et les marchandises similaires constituent une seule catégorie 
de marchandises. 
 
[44] Dans la décision du Tribunal et motifs – Enquête préliminaire de dommage 
no PI-2014-003, rendus le 18 février 2015, le Tribunal a conclu que « les modules et laminés 
photovoltaïques produits au pays, de même description que les marchandises en question, sont 
des marchandises similaires par rapport aux marchandises en question et que les marchandises 
en question et les marchandises similaires constituent une seule catégorie de marchandise »2. 

 
BRANCHE DE PRODUCTION NATIONALE 
 
[45] Les plaignantes représentent une forte proportion de la production nationale connue 
des marchandises similaires. Enerdynamic Hybrid Technologies a appuyé cette plainte alors 
que Celestica Inc. n’a pas exprimé de point de vue. Canadian Solar Inc. ne fait pas partie de la 
branche de production nationale aux fin des conditions d’ouverture, tel que défini au 
paragraphe 31(3) de la LMSI, car elle est liée à un exportateur ou un importateur des 
marchandises présumées sous-évaluées ou subventionnées, ou elle est un importateur de telles 
marchandises. 
 
IMPORTATIONS AU CANADA 
 
[46] Au cours de la phase finale des enquêtes, l’ASFC a précisé le volume des importations 
en se fondant sur les renseignements tirés des documents de déclaration d’importation de 
l’ASFC et sur d’autres renseignements reçus des exportateurs et des importateurs. 
 
[47] Le tableau qui suit présente l’analyse, par l’ASFC, des importations de certains 
modules et laminés photovoltaïques aux fins des décisions définitives. 

                                                 
 
 
2 Enquête préliminaire de dommage no PI-2014-003; Modules et laminés photovoltaïques, motifs rendus le 18 février 2015, 
paragraphe 37. Motifs disponibles en ligne à l’adresse www.tcce-citt.gc.ca/fr/node/7188.  
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Volumes des importations de certains modules et laminés photovoltaïques 

(en pourcentage des MW) 
 

Pays 
PVE sur le dumping PVE sur le subventionnement

Octobre 2013 à 
septembre 2014 (1 an) 

Octobre 2012 à 
septembre 2014 (2 ans) 

Chine 81,5 % 80,2 % 
Tous les autres pays 18,5 % 19,8 % 
Importations totales 100 % 100 % 
 
PROCESSUS D’ENQUÊTE 
 
[48] En ce qui a trait à l’enquête sur le dumping, des renseignements ont été demandés à 
tous les exportateurs, producteurs, vendeurs et importateurs connus et potentiels, concernant 
les expéditions de certains modules et laminés photovoltaïques dédouanés au Canada pendant 
la PVE sur le dumping, soit du 1er octobre 2013 au 30 septembre 2014. 
 
[49] En ce qui a trait à l’enquête en vertu de l’article 20, des renseignements ont été 
demandés à tous les exportateurs et producteurs connus et potentiels de modules et laminés 
photovoltaïques en Chine et du gouvernement de la Chine. L’ASFC a aussi envoyé des DDR à 
tous les producteurs connus de modules photovoltaïques au Taipei chinois, au Japon, en 
République de Corée et en Malaisie pour recueillir des renseignements afin de déterminer les 
valeurs normales aux termes de l’alinéa 20(1)c) de la LMSI. La DDR à l’intention des 
importateurs demandait des renseignements afin de déterminer les valeurs normales aux 
termes de l’alinéa 20(1)d) de la LMSI. 
 
[50] En ce qui a trait à l’enquête sur le subventionnement, des renseignements sur les 
subventions pouvant donner lieu à une action ont été demandés à tous les exportateurs connus 
et potentiels en Chine. Des renseignements ont également été demandés au gouvernement de 
la Chine au sujet des contributions financières versées aux exportateurs ou aux producteurs de 
certains modules et laminés photovoltaïques dédouanés au Canada pendant la PVE sur le 
subventionnement, soit du 1er octobre 2012 au 30 septembre 2014. 
 
[51] Plusieurs parties, dont le gouvernement de la Chine, ont demandé une prolongation 
pour répondre aux DDR3. L’ASFC n’était pas d’accord avec ces demandes de prolongation 
car les raisons fournies dans les lettres de demande ne faisaient pas la preuve de circonstances 
exceptionnelles ou d’un fardeau inhabituel. L’ASFC a alors indiqué qu’elle ne pourrait pas 
garantir que les observations reçues après la date d’échéance seraient prises en considération 
aux fins de l’étape préliminaire des enquêtes. 
 

                                                 
 
 
3 Dossier administratif de l’ASFC concernant les enquêtes sur le dumping et le subventionnement de modules et laminés 
photovoltaïques. 
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[52] Après examen des réponses aux DDR, des Demandes de renseignements 
supplémentaires (DDRS) ont été envoyées aux parties ayant répondu afin d’éclaircir les 
renseignements fournis et d’obtenir tout renseignement supplémentaire nécessaire. En outre, il 
y a eu des vérifications dans les locaux d’exportateurs choisis pendant l’étape finale des 
enquêtes sur le dumping et le subventionnement. 
 
[53] Des détails ayant trait aux renseignements présentés par les exportateurs à la DDR sur 
le dumping, ainsi que sur les résultats de l’enquête de l’ASFC sur le dumping, y compris 
l’enquête en vertu de l’article 20, figurent dans la section « Enquête sur le dumping » ci-après. 
Des détails ayant trait aux renseignements présentés par les exportateurs et le gouvernement 
de la Chine en réponse à la DDR sur le subventionnement ainsi que les résultats de l’enquête 
de l’ASFC sur le subventionnement figurent dans la rubrique « Enquête sur le 
subventionnement » ci-après. 

 
[54] Dans le cadre de l’étape finale des enquêtes, des mémoires et des contre-exposés ont 
été fournis par les avocats des parties plaignantes, des exportateurs et du gouvernement de la 
Chine. Le détail des observations figure à l’annexe 3. 

 
[55] En vertu de l’article 15 de l’Accord antidumping de l’Organisation mondiale du 
commerce (OMC), les pays développés doivent prendre en considération la situation 
particulière des pays membres en développement lorsqu’ils envisagent l’application de 
mesures antidumping aux termes de l’Accord. Les solutions constructives possibles prévues 
dans l’Accord doivent être étudiées avant l’imposition de droits antidumping lorsque ceux-ci 
porteraient atteinte aux intérêts essentiels des pays membres en développement. Comme la 
Chine figure sur la liste des bénéficiaires de l’aide au développement du Comité d’aide au 
développement (CAD), tenue à jour par l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE), le président reconnaît la Chine comme un pays en développement aux 
fins des mesures prises conformément à la LMSI4. 

 
[56] Par conséquent, l’obligation visée à l’article 15 de l’Accord antidumping de l’OMC a 
été respectée, car les exportateurs ont eu l’occasion de présenter des engagements en matière 
de prix. Dans le cadre de cette enquête particulière, l’ASFC n’a reçu aucun projet 
d’engagement des exportateurs en Chine. 
 
ENQUÊTE SUR LE DUMPING 
 
Enquête en vertu de l’article 20 
 
[57] L’article 20 de la LMSI peut servir à établir la valeur normale des marchandises lors 
d’une enquête sur le dumping si certaines conditions existent sur le marché intérieur du pays 
exportateur. Dans le cas d’un pays désigné en vertu de l’alinéa 20(1)a) de la LMSI, il 
s’applique lorsque, de l’avis du président, le gouvernement de ce pays fixe, en majeure partie, 

                                                 
 
 
4 Organisation de coopération et de développement économiques, Liste des bénéficiaires de l’aide du CAD de 2014 à 2016. 
Le document peut être consulté à l’adresse suivante : 
http://www.oecd.org/fr/cad/stats/documentupload/DAC%20List%20of%20ODA%20Recipients%202014%20final%20FR.pdf 
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les prix intérieurs de sorte qu’il y a lieu de croire que ceux-ci seraient sensiblement différents 
dans un marché où joue la concurrence5. Lorsque l’article 20 de la LMSI s’applique, les 
valeurs normales des marchandises ne sont pas déterminées en utilisant les prix ou coûts 
intérieurs dans ce pays. 
 
[58] Aux fins d’une procédure de dumping, l’ASFC part de l’hypothèse que l’article 20 de 
la LMSI ne s’applique pas au secteur sous enquête en l’absence de renseignements suffisants 
prouvant le contraire. Le président peut émettre un avis lorsqu’il y a suffisamment de 
renseignements confirmant que les conditions prévues à l’alinéa 20(1)a) de la LMSI existent 
dans le secteur sous enquête. 
 
[59] L’ASFC est aussi tenue d’examiner l’effet des prix découlant de la fixation des prix 
intérieurs, effectuée en majeure partie par le gouvernement, et de déterminer s’il y a 
suffisamment d’informations au dossier pour que le président ait des motifs de croire que les 
prix intérieurs résultants seraient sensiblement différents dans un marché concurrentiel. 
 
[60] Aux fins de la présente enquête, les parties plaignantes ont demandé que l’article 20 de 
la LMSI soit appliqué lors de l’établissement des valeurs normales, car elles prétendent que 
les conditions décrites à l’alinéa 20(1)a) de la LMSI existent. Les parties plaignantes ont 
fourni des renseignements à l’appui de ces allégations visant le secteur solaire, qui comprend 
les modules et les laminés photovoltaïques. Parmi les renseignements figurent des éléments de 
preuve de l’influence du gouvernement sur l’organisation et la structure du secteur solaire, de 
même que des éléments de preuve de son influence sur le prix des intrants et l’achat de 
produits solaires. Les parties plaignantes ont aussi cité des politiques spécifiques du 
gouvernement de la Chine, notamment le 12e plan quinquennal pour l’industrie solaire 
photovoltaïque, la loi sur l’énergie renouvelable, et le 12e plan quinquennal pour le 
développement de l’énergie solaire6. 
 
[61] À l’ouverture de l’enquête, l’ASFC avait assez d’éléments de preuve, fournis par les 
parties plaignantes et tirés de ses propres recherches et des conclusions découlant d’enquêtes 
antérieures, pour appuyer l’ouverture d’une enquête en vertu de l’article 20 afin d’examiner le 
degré de participation du gouvernement de la Chine à la fixation des prix dans le secteur 
solaire, qui comprend les modules et les laminés photovoltaïques. Selon les renseignements, 
diverses politiques industrielles du gouvernement de la Chine concernant ce secteur avaient 
influé sur les prix en Chine. En conséquence, l’ASFC a envoyé une DDR en vertu de 
l’article 20 au gouvernement de la Chine et à tous les producteurs et exportateurs connus de 
modules et de laminés photovoltaïques en Chine dans le but d’obtenir des renseignements à ce 
sujet. 
 
 
 
 

                                                 
 
 
5 La Chine est un pays désigné en vertu de l’article 17.1 du Règlement sur les mesures spéciales d’importation.  
6 Pièce justificative de dumping 002 (NC) – Plainte concernant les modules et laminés solaires, pages 28 à 45. 
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Résumé des réponses des exportateurs 
 
[62] L’ASFC a reçu dix réponses à la DDR en vertu de l’article 20 de producteurs et 
d’exportateurs des marchandises en cause, ainsi que de fournisseurs des matériaux utilisés 
dans la production des marchandises en cause. Dans les réponses d’un certain nombre 
d’exportateurs ayant collaboré, il y avait les documents demandés par l’ASFC dans la DDR en 
vertu de l’article 20 destinée à l’exportateur. Ces documents sont examinés dans la rubrique 
du présent document intitulée « Résultats de l’enquête en vertu de l’article 20 ».  
 
Réponse du gouvernement de la Chine 
 
[63] Le gouvernement de la Chine a répondu à la DDR en vertu de l’article 20. Dans la 
réponse du gouvernement de la Chine, il y avait un certain nombre de documents demandés 
par l’ASFC dans la DDR en vertu de l’article 20. Cependant, le gouvernement de la Chine n’a 
pas fourni une traduction de certains documents demandés par l’ASFC. 
 
[64] La DDR en vertu de l’article 20 de l’ASFC comprenait des questions concernant les 
plans industriels du gouvernement de la Chine et les répercussions de ceux-ci sur le secteur 
solaire. Le gouvernement de la Chine n’a pas répondu à un grand nombre de ces questions, ni 
à un certain nombre d’autres questions. 

 
[65] Le 18 février 2015, le gouvernement de la Chine a présenté des renseignements 
additionnels en réponse à la DDR de l’ASFC en vertu de l’article 20. Même si les 
renseignements ont été fournis bien après l’échéance prévue originalement, l’ASFC en a tenu 
compte pour rendre sa décision définitive7. 

 
[66] Après avoir examiné les renseignements présentés par le gouvernement de la Chine le 
18 février 2015, l’ASFC conclut que le gouvernement de la Chine n’a pas fourni de réponse à 
certaines questions. De plus, les réponses du gouvernement de la Chine à certaines questions 
sont de nature générale et ne constituent pas une réponse suffisante. 
 
Résultats de l’enquête en vertu de l’article 20 
 
[67] Vous trouverez ci-après l’analyse de l’ASFC des facteurs pertinents présents dans le 
secteur solaire en Chine, qui comprend les modules et les laminés photovoltaïques. 
 
Politiques industrielles influant sur la production de modules et de laminés photovoltaïques 
 
[68] Les parties plaignantes ont remarqué qu’au cours d’enquêtes antérieures, l’ASFC a 
déterminé que les conditions énoncées à l’article 20 existent en partie en raison des politiques 
industrielles du gouvernement de la Chine qui règlementent l’industrie nationale, y compris 
l’établissement des prix. Elles ont ensuite souligné qu’un des moyens pour ces politiques de 

                                                 
 
 
7 Pièce justificative de dumping 148 (PRO) – Réponse supplémentaire du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de 
l’article 20. 
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réglementer, d’orienter et de contrôler une industrie passe par des plans quinquennaux qui 
réglementent, entre autres, la capacité de production et les exigences technologiques8. 
 
[69] En réponse à la DDR en vertu de l’article 20 de l’ASFC, le gouvernement de la Chine 
et les exportateurs ayant collaboré ont fourni des copies de plusieurs politiques et mesures qui, 
de l’avis de l’ASFC, servent à contrôler ou à orienter le développement de l’industrie solaire 
en Chine. Ces politiques comprennent ce qui suit : 
 

 12e plan quinquennal pour l’industrie solaire photovoltaïque et mesures connexes 
 Conditions de base pour l’industrie manufacturière photovoltaïque 
 Autres politiques industrielles 

o Loi sur l’énergie renouvelable de la République populaire de Chine 
o 12e plan quinquennal pour le développement de l’énergie solaire 
o 12e plan de développement quinquennal pour les nouvelles industries 

stratégiques du pays 
o 12e plan quinquennal pour le développement énergétique 
o 12e plan quinquennal pour le développement économique et social du pays 

 
12e plan quinquennal pour l’industrie solaire photovoltaïque 
 
[70] Le 12e plan quinquennal pour l’industrie solaire photovoltaïque est un document de 
politique qui a été diffusé par le ministère de l’Industrie et de la Technologie de l’information 
de la Chine, le 24 février 20129. Il sert de document d’orientation pour le développement de 
l’industrie solaire photovoltaïque de la Chine pour la période de 2011 à 201510. Le 
gouvernement de la Chine a fourni une copie de ce plan en réponse à la DDR en vertu de 
l’article 20 de l’ASFC.  
 
[71] Le plan comprend des directives qui visent spécifiquement l’industrie des modules 
photovoltaïques, de même que la production de cellules photovoltaïques et de silicium 
polycristallin, deux intrants utilisés dans la production de modules photovoltaïques. En ce qui 
a trait à l’industrie des modules photovoltaïques, le plan comprend les directives stratégiques 
suivantes : 
 

 Renforcer les orientations des politiques macro-économiques nationales, 
poursuivre la planification globale et l’expansion raisonnable de l’industrie, et 
établir des normes pour un développement sain de l’industrie photovoltaïque. 

 Axer les efforts sur l’appui au renforcement des entreprises de premier plan. 
 Encourager les principales entreprises photovoltaïques à promouvoir l’intégration 

des ressources, les fusions et les réorganisations. 
 Promouvoir la mise en œuvre de politiques favorables à l’industrie photovoltaïque. 

                                                 
 
 
8 Pièce justificative de dumping 002 (NC) – Plainte concernant les modules solaires, page 35, paragraphe 85. 
9 Pièce justificative de dumping 002 (NC) – Plainte concernant les modules solaires, page 41, sous-alinéa 89(f)viii. 
10 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 297 à 314. 
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 Promouvoir la diversité d’applications sur le marché intérieur de façon à soutenir 
un développement stable de l’industrie photovoltaïque de la Chine. 

 Établir et améliorer des normes photovoltaïques et le système d’inspection et 
d’attestation de la qualité des produits11. 

 
[72] Dans la section intitulée « Renforcement de l’administration de l’industrie et 
standardisation du développement de l’industrie photovoltaïque », le document stipule, 
relativement à l’industrie des modules photovoltaïques, « convaincre les administrations 
locales de limiter résolument les constructions répétitives de faible niveau pour éviter une 
forte poussée de l’industrie, ce qui se traduirait par une concurrence féroce sur le marché »12. 
[Traduction] 
 
[73] Ces directives stratégiques démontrent l’intention du gouvernement de la Chine 
d’influer sur la composition et la structure de l’industrie solaire nationale en concentrant les 
efforts sur le soutien aux entreprises de premier plan et la promotion de l’intégration des 
ressources et des fusions. Les éléments de preuve soutiennent également la conclusion selon 
laquelle le gouvernement de la Chine a influé sur la capacité de production des modules 
photovoltaïques sur le marché intérieur et a restreint le nombre de producteurs au pays. 
 
[74] Le 12e plan quinquennal pour l’industrie solaire photovoltaïque énonce les objectifs 
économiques, de même que les objectifs en matière de technologie et d’innovation pour 
l’industrie des modules solaires, notamment ce qui suit : 
 

 D’ici 2015 en Chine, il y aura une entreprise de produits photovoltaïques avec des 
ventes annuelles de plus de 100 milliards de yuans, trois à cinq entreprises de 
produits photovoltaïques avec des ventes annuelles de plus de 50 milliards de 
yuans, et trois ou quatre entreprises spécialisées dans la fabrication d’équipement 
photovoltaïque avec des ventes annuelles de plus d’un milliard de yuans. 

 D’ici 2015, la production d’énergie photovoltaïque aura atteint un certain niveau 
de compétitivité économique avec la baisse du coût des modules photovoltaïques à 
7 000 yuans/kW, celui des systèmes photovoltaïques à 13 000 yuans/kW, et celui 
de la production d’énergie photovoltaïque à 0,8 yuan/kW. 

 D’ici 2020, la production d’énergie photovoltaïque deviendra concurrentielle sur le 
plan économique avec la baisse du coût des modules photovoltaïques à 
5 000 yuans/kW, celui des systèmes photovoltaïques à 10 000 yuans/kW, et celui 
de la production d’énergie photovoltaïque à 0,6 yuan/kW13. 

 
 

                                                 
 
 
11 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 297 à 314. 
12 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 297 à 314. 
13 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 297 à 314. 
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[75] Les objectifs énoncés précédemment montrent l’intention du gouvernement de la 
Chine de diriger le développement de l’industrie chinoise des modules photovoltaïques. Ces 
directives établissent des prix cibles spécifiques pour les modules photovoltaïques et 
démontrent la tentative du gouvernement de la Chine d’exercer un contrôle direct sur les prix 
de vente intérieurs de ces produits14. 
 
Conditions de base pour l’industrie manufacturière photovoltaïque 
 
[76] Les Conditions de base pour l’industrie manufacturière photovoltaïque ont été 
diffusées par le ministère de l’Industrie et de la Technologie de l’information, le 
16 septembre 2013. Le but du document consiste en ce qui suit : « Renforcer davantage 
l’administration de l’industrie manufacturière photovoltaïque, standardiser l’ordre du 
développement de l’industrie, améliorer le développement de l’industrie, accélérer et 
promouvoir la transformation et la mise à niveau de l’industrie photovoltaïque15. » 
[Traduction]  
 
[77] Le document énonce des mesures limitant l’arrivée de nouveaux venus et l’expansion 
des capacités, notamment :  
 

« Les nouveaux projets de fabrication de produits photovoltaïques aux fins de 
l’expansion des capacités feront l’objet d’un contrôle rigoureux. Les nouveaux projets, 
les projets de rénovation et d’expansion qui sont nécessaires pour exploiter des 
innovations technologiques et réduire les coûts de production doivent être transmis à 
l’autorité industrielle compétente et à l’autorité compétente en matière d’investissement 
pour les dossiers. Le pourcentage minimal de capitaux pour de nouveaux projets, des 
projets de rénovation et d’expansion visant l’industrie manufacturière photovoltaïque 
doit être de 20 %16. » [Traduction]  
 

[78] À la section intitulée Article 2 Échelle de production et technologie des processus, le 
document fixe des dépenses minimales pour la R et D visant les fabricants de produits 
photovoltaïques, notamment un pourcentage minimal de 3 % des ventes globales ou 
10 millions de yuans. Le document énonce aussi les exigences de production minimales pour 
le silicium polycristallin, les lingots, les tiges et les palettes de silicium, ainsi que les cellules 
et les modules photovoltaïques. Enfin, des exigences spécifiques sur les plans de la 
technologie et de l’efficacité sont établies pour des produits, notamment le silicium 
polycristallin, les cellules et les modules photovoltaïques17. 
 
 

                                                 
 
 
14 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 297 à 314. 
15 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
page 449. 
16 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
page 450. 
17 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
page 451. 
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[79] Le document comprend également des instructions concernant la façon dont les 
entreprises de fabrication de produits photovoltaïques devront satisfaire à ces exigences et des 
informations sur la surveillance, l’exécution et les répercussions de ces mesures18.  
 
[80] Les répercussions concernant le non-respect des conditions de base, selon l’article 7, 
Supervision et gestion, comprennent les suivantes : 
 

1. Les nouvelles entreprises de fabrication de produits photovoltaïques et les projets de 
rénovation et d’expansion doivent satisfaire aux exigences énoncées dans les 
Conditions de base. 

 
2. Les entreprises de fabrication de produits photovoltaïques existantes et les projets en 

cours doivent satisfaire aux exigences énoncées dans les Conditions de base. Les 
entreprises ou les projets qui n’y satisfont pas devront, conformément aux exigences 
de transformation et de mise à niveau des industries et aux orientations des 
politiques industrielles nationales, satisfaire aux exigences énoncées dans les 
Conditions de base dès que possible en procédant à des fusions et à des 
réorganisations ou à des transformations techniques. 

 
3. Les investissements dans les terrains, les fournitures, l’évaluation environnementale, 

l’évaluation de la conservation de l’énergie, la supervision de la qualité, la 
réglementation de la sécurité et l’octroi de crédits pour les entreprises de fabrication 
de produits photovoltaïques et les projets seront assujettis aux Conditions de base. 
Les entreprises et les projets qui ne respectent pas les Conditions de base ne seront 
pas admissibles aux mesures de soutien des politiques, notamment les remises sur 
les exportations et les mesures d’aide aux demandes sur le marché intérieur19. 

 
Autres politiques industrielles influant sur la production de modules photovoltaïques 

 
[81] Outre les directives et l’information complémentaire susmentionnées, l’ASFC a 
recensé un certain nombre d’autres plans, politiques et directives du gouvernement de la 
Chine concernant l’industrie qui sont mentionnés au début de la présente section. À la 
demande de l’ASFC, le gouvernement de la Chine et les exportateurs ayant collaboré ont 
fourni des copies de certains documents. Ces plans, politiques et directives fournis par les 
parties plaignantes, les exportateurs ayant collaboré et le gouvernement de la Chine peuvent 
faire l’objet de discussions tout au long du présent document, où il est question de l’influence 
du gouvernement sur le prix des intrants et/ou de l’influence du gouvernement sur l’achat de 
modules photovoltaïques. 
 
 

                                                 
 
 
18 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
page 457. 
19 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 455 à 457. 
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[82] L’effet cumulatif des directives énoncées dans le 12e plan quinquennal pour 
l’industrie solaire photovoltaïque, de même que les autres documents à l’appui fournis par les 
parties plaignantes, les exportateurs ayant collaboré et le gouvernement de la Chine, 
démontrent que le gouvernement exerce un haut degré d’influence sur tous les aspects de 
l’industrie solaire du pays, y compris l’établissement des prix sur le marché intérieur. 
 
Influence du gouvernement sur le prix des intrants 
 
[83] Tel que mentionné précédemment, l’ASFC a recensé des politiques industrielles du 
gouvernement de la Chine qui influent sur l’industrie des modules photovoltaïques. Ces 
documents, dont le 12e plan quinquennal pour l’industrie solaire photovoltaïque, énoncent 
des mesures et des directives qui démontrent une participation importante du gouvernement 
dans les industries qui fournissent les principaux intrants des modules photovoltaïques. Ces 
produits comprennent, entre autres, le silicium polycristallin et les cellules photovoltaïques. Il 
faut aussi prendre note que les extrusions d’aluminium, un intrant utilisé dans la fabrication de 
modules photovoltaïques, a déjà fait l’objet d’une enquête en vertu de l’article 20. 
 
Cellules photovoltaïques 
 
[84] Tel que susmentionné, les cellules photovoltaïques représentent une partie importante 
du coût des intrants pour les modules photovoltaïques20. Le 12e plan quinquennal pour 
l’industrie solaire photovoltaïque énonce les objectifs et les directives relatifs à la fabrication 
des cellules photovoltaïques. Ces directives portent sur ce qui suit : 

 
 Améliorer les taux d’efficacité de conversion des cellules. 
 S’efforcer de réduire les coûts de production d’énergie photovoltaïque par la 

production en série de matériaux de silicium de grande pureté, l’amélioration des taux 
d’efficacité de conversion des cellules, la fabrication locale d’équipement de 
production, la R et D pour de nouveaux types de cellules et de matières premières, 
ainsi que l’intégration des systèmes. 

 D’ici 2015, le taux d’efficacité de conversion des cellules de silicium monocristallin 
atteindra 21 %, celui des cellules de silicium polycristallin atteindra 19 %, et celui des 
cellules à couches minces de silicium amorphe atteindra 12 %. 

 Le silicium polycristallin, les cellules solaires et les autres produits peuvent satisfaire 
aux exigences en matière de capacités existantes établies dans les plans nationaux de 
développement de l’énergie renouvelable, et aussi répondre à la demande sur les 
marchés internationaux. 

 Une aide sera offerte aux grandes entreprises pour favoriser leur croissance de sorte 
que d’ici 2015, les principales entreprises de cellules solaires atteindront le niveau 
5 GW, et les grandes entreprises le niveau 1 GW21. 

 

                                                 
 
 
20 Pièce justificative de dumping 275 (PRO) – Décision définitive, rapport sur l’article 20, pièce jointe 1. 
21 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, pages 
297 à 314. 
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[85] Tel que mentionné précédemment, le document Conditions de base pour l’industrie 
manufacturière photovoltaïque énonce des directives concernant la production de cellules 
photovoltaïques. Le document décrit les exigences minimales en matière de capacité de 
production et d’efficacité des produits pour les fabricants de cellules photovoltaïques et les 
nouveaux venus sur le marché22. 
 
[86] Ces objectifs et ces directives démontrent l’intention du gouvernement de la Chine 
d’orienter et de contrôler le développement technologique de l’industrie chinoise des cellules 
photovoltaïques. Cette information prouve aussi que le gouvernement de la Chine tente 
d’influer sur la structure et la composition de l’industrie nationale des cellules photovoltaïques 
en offrant une aide aux principales entreprises. De plus, le gouvernement de la Chine a fixé 
des objectifs économiques clairs qui stipulent que les cellules photovoltaïques doivent être 
produites en quantités suffisantes pour satisfaire aux exigences des capacités existantes du 
pays qui sont également établies par ce même gouvernement.  
 
Silicium polycristallin 
 
[87] Le silicium polycristallin est un intrant utilisé dans la production des cellules 
photovoltaïques. Selon les renseignements figurant dans la plainte, le silicium polycristallin 
représente une partie importante du coût de production des cellules photovoltaïques. Le 
12e plan quinquennal pour l’industrie solaire photovoltaïque énonce les objectifs et les 
directives ci-après concernant l’industrie du silicium polycristallin : 
 

 S’efforcer de réduire les coûts de production d’énergie photovoltaïque par la 
production en série de matériaux de silicium de grande pureté. 

 Une aide sera offerte aux grandes entreprises pour favoriser leur croissance de sorte 
que d’ici 2015, les principales entreprises de silicium polycristallin produiront 
50 000 tonnes métriques par année, et les grandes entreprises 10 000 tonnes métriques 
par année. 

 Le silicium polycristallin, les cellules solaires et les autres produits peuvent satisfaire 
aux exigences en matière de capacités existantes établies dans les plans nationaux de 
développement de l’énergie renouvelable, et aussi répondre à la demande sur les 
marchés internationaux23. 
 

[88] Le document Avis de plusieurs opinions sur la réduction des surcapacités et des 
constructions redondantes dans certaines industries et sur l’orientation du développement 
sain des industries prescrit des directives stratégiques spécifiques pour contrôler l’expansion 
de la capacité de production du silicium polycristallin24.  

                                                 
 
 
22 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 451 à 452. 
23 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 297 à 314. 
24 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 82 à 95. 
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[89] En réponse à la DDR en vertu de l’article 20 de l’ASFC, le gouvernement de la Chine 
a transmis une copie de l’Annonce du ministère de l’Industrie et de la Technologie de 
l’information, de la Commission nationale du développement et de la réforme et du ministère 
de la Protection de l’environnement — Normes d’accès à l’industrie du silicium polycristallin. 
Les mesures stratégiques énoncées dans ce document sont décrites par le gouvernement de la 
Chine comme ayant été élaborées « afin de bien appliquer le concept de développement 
scientifique, de réglementer et d’orienter le développement sain de l’industrie du silicium 
polycristallin, et de limiter résolument les constructions redondantes et les excès de capacité 
de l’industrie ». [Traduction] Pour atteindre cet objectif, le document énonce un certain 
nombre de conditions qui limitent l’accès à l’industrie du silicium polycristallin, y compris 
des restrictions relatives aux capacités ainsi que des exigences en matière d’investissements et 
de technologies25. 
 
[90] Les objectifs et les directives susmentionnés, de même que l’analyse par l’ASFC de la 
réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, démontrent 
l’intention de ce gouvernement d’orienter et de contrôler le développement technologique de 
l’industrie chinoise du silicium polycristallin. Cette information prouve aussi que le 
gouvernement de la Chine tente d’influer sur la structure et la composition de l’industrie 
nationale du silicium polycristallin en offrant une aide aux principales entreprises. Le 
gouvernement de la Chine a également fixé des objectifs économiques clairs qui stipulent que 
le silicium polycristallin doit être produit en quantités suffisantes pour satisfaire aux exigences 
des capacités existantes du pays qui sont également établies par ce même gouvernement. De 
plus, le gouvernement de la Chine a exercé une influence directe sur la production intérieure 
de silicium polycristallin en limitant les nouveaux venus et en favorisant les fusions et les 
intégrations. 
 
Extrusions d’aluminium 
 
[91] Les extrusions d’aluminium peuvent être considérées comme un intrant dans la 
production de modules photovoltaïques lorsqu’elles sont utilisées pour encadrer et/ou fournir 
un support et renforcer un laminé photovoltaïque. Le 16 février 2009, l’ASFC a conclu une 
enquête visant les extrusions d’aluminium provenant de la Chine, et elle était d’avis que les 
conditions énoncées à l’article 20 existaient dans le secteur des extrusions d’aluminium en 
Chine26. L’ASFC a confirmé sa position en 2011 à la suite d’un réexamen. 
 
Résumé – Influence du gouvernement sur le prix des intrants 
 
[92] Les politiques et les mesures décrites dans la présente section, l’analyse par l’ASFC de 
la réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, et les avis 
précédents de l’ASFC sur l’article 20 concernant les intrants des modules photovoltaïques, 
indiquent que le gouvernement de la Chine gère de près le secteur solaire et exerce une 

                                                 
 
 
25 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 441 à 448. 
26 ASFC – Extrusions d’aluminium, décision définitive – Énoncé des motifs. 
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influence sur le prix des intrants des modules photovoltaïques en Chine. De plus, les 
politiques industrielles, qui ont été recensées et décrites précédemment, ont une grande 
incidence sur ces industries. 
 
[93] La portée des politiques et des mesures macroéconomiques du gouvernement de la 
Chine constitue un fondement factuel probant, à savoir que le gouvernement de la Chine 
exerce une influence sur le secteur solaire en Chine. L’application de telles politiques et 
mesures peut modifier considérablement l’équilibre de l’offre et de la demande sur le marché 
intérieur et influencer sensiblement les prix intérieurs des intrants pour les modules 
photovoltaïques et, par conséquent, les prix intérieurs des modules photovoltaïques. 
 
Influence du gouvernement sur l’achat de modules photovoltaïques 
 
[94] Les parties plaignantes ont allégué que le gouvernement de la Chine exerce une grande 
influence sur l’industrie chinoise des modules photovoltaïques au niveau des clients. Les 
parties plaignantes soutiennent aussi que le gouvernement de la Chine exerce une influence 
sur les tarifs d’électricité en Chine en exigeant l’ajout de capacités pour la production 
d’énergie solaire, par l’intermédiaire d’entreprises d’État dans le secteur de l’électricité, des 
restrictions aux nouveaux venus sur le marché de l’électricité, et des contraintes à la fusion et 
à l’acquisition d’entreprises existantes de production d’électricité27. 
 
[95] Les éléments de preuve fournis par les parties plaignantes, les exportateurs ayant 
collaboré et le gouvernement de la Chine, ainsi que les renseignements obtenus par l’ASFC, 
indiquent que le gouvernement de la Chine exerce une influence sur les prix intérieurs des 
modules photovoltaïques par une série de mesures qui influent sur la demande de modules 
photovoltaïques et d’électricité produite à partir de l’énergie solaire. Ces mesures 
comprennent des plans et des politiques qui établissent des cibles spécifiques pour les 
capacités de production d’énergie solaire et des tarifs de rachat garantis qui influencent le prix 
de l’électricité produite à partir de l’énergie solaire28. 
 
[96] Dans leur réponse à la DDR en vertu de l’article 20 de l’ASFC, le gouvernement de la 
Chine et les exportateurs ayant collaboré ont fourni des renseignements supplémentaires 
concernant l’influence du gouvernement de la Chine sur les achats de modules 
photovoltaïques.  
 
[97] Dans sa réponse à la DDR en vertu de l’article 20 de l’ASFC, le gouvernement de la 
Chine a transmis une copie du 12e plan quinquennal pour l’industrie solaire photovoltaïque. 
Le plan énumère un certain nombre de travaux principaux devant être accomplis au cours de 
la douzième période quinquennale, notamment : 
 

                                                 
 
 
27 Pièce justificative de dumping 002 (NC) – Plainte concernant les modules solaires, page 37, alinéa 89 a. 
28 Pièce justificative de dumping 002 (NC) – Plainte concernant les modules solaires, pièce jointe 23, pages 58 à 59. 
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 Promouvoir vigoureusement la production décentralisée d’électricité à partir de 
l’énergie solaire photovoltaïque : pendant la « douzième période quinquennale », 
la capacité brute existante doit atteindre 10 millions de kW ou plus. 

 Construire une nouvelle ville de démonstration de l’énergie : pendant la 
« douzième période quinquennale », construire 100 nouvelles villes de 
démonstration de l’énergie et 1 000 parcs industriels axés sur le développement. 

 Promouvoir le développement sain de la fabrication de produits photovoltaïques. 
Étendre le marché intérieur des produits photovoltaïques. Promouvoir 
l’optimisation de la structure de l’industrie photovoltaïque. Encourager les 
fusions et les réorganisations d’entreprises selon les règles du marché. Procéder à 
la fermeture des usines de production désuètes29. 

 
[98] De plus, sous l’entête Estimation des investissements et analyse des incidences sur 
l’environnement social, le document établit le montant d’investissement nécessaire pour 
atteindre ces objectifs en indiquant : « Le montant estimé devait s’établir à environ 
250 millions de yuans »30. [Traduction] 
 
[99] Le document Opinions du Conseil d’État sur la promotion d’un développement sain de 
l’industrie photovoltaïque énonce des directives qui démontrent l’influence du gouvernement 
de la Chine sur la demande de modules et de laminés photovoltaïques. Dans la section 
intitulée « Objectifs de développement », il est indiqué ce qui suit : « De 2013 à 2015, 
l’augmentation moyenne annuelle de capacité installée de production d’énergie sera 
maintenue à environ 10 millions de kW, et la capacité globale installée du pays d’ici 2015 
dépassera 35 millions de kW »31. [Traduction] L’ASFC estime que cet énoncé démontre 
l’intention du gouvernement de la Chine de contrôler la demande de modules et de laminés 
photovoltaïques en Chine.  
 
[100] Le gouvernement de la Chine a aussi fourni des éléments de preuve de politiques 
fiscales préférentielles qui peuvent exercer une influence sur l’achat de modules et de laminés 
photovoltaïques. L’Avis du ministère des Finances et de l’Administration fiscale de l’État au 
sujet des politiques concernant la taxe sur la valeur ajoutée applicables à la production 
d’énergie photovoltaïque décrit les modifications aux politiques concernant la taxe sur la 
valeur ajoutée applicables à la production d’énergie photovoltaïque32. Le but de ces 
changements consiste à « encourager l’utilisation de l’énergie solaire pour la production 
d’électricité et à promouvoir le développement sain des industries connexes; cet Avis est 
donné comme suit au sujet des politiques concernant la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

                                                 
 
 
29 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 336 à 338. 
30 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 336 à 338. 
31 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
pages 424 à 437. 
32 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
page 491. 
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applicables à la production d’énergie photovoltaïque conformément aux réponses du Conseil 
d’État »33. [Traduction] 
 
[101] Le document prescrit la politique suivante : « À compter du 1er octobre 2013 jusqu’au 
31 décembre 2015, les contribuables qui vendent des produits alimentés en électricité 
fabriqués par eux-mêmes avec l’énergie solaire pourront profiter de la politique sur le 
remboursement immédiat de 50 % de la TVA imposée »34. [Traduction] 

 
[102] Les politiques et les plans recensés précédemment démontrent le degré d’influence du 
gouvernement de la Chine sur tous les aspects de l’industrie des modules photovoltaïques. 
Comme les modules photovoltaïques sont une composante clé de la production d’énergie 
solaire, l’influence du gouvernement sur le prix de l’électricité produite à partir de l’énergie 
solaire peut avoir une incidence importante sur la demande et le prix des modules 
photovoltaïques au pays. 
 
Analyse des prix intérieurs – Modules et laminés photovoltaïques en Chine 
 
[103] L’ASFC a effectué une analyse des prix intérieurs des modules et des laminés 
photovoltaïques en Chine. L’information disponible au public concernant les prix intérieurs 
des modules photovoltaïques en Chine est limitée. Cependant, l’ASFC a obtenu des 
publications de rapports et des articles de presse qui appuient l’assertion des parties 
plaignantes selon laquelle ces prix seraient sensiblement différents dans un marché où joue la 
concurrence.  
 
[104] Un rapport provenant de GTM Research indique les prix de vente moyens par région 
des modules photovoltaïques fabriqués en Chine. Selon le rapport, au cours du quatrième 
trimestre de 2013 et du premier trimestre de 2014, le prix de vente moyen d’un module 
photovoltaïque s’établissait à 0,62 $US par watt en Chine, comparativement à la moyenne 
mondiale de 0,70 $US par watt. Ce rapport fait ressortir un écart de prix moyen par région de 
plus de 11 %35. 
 
[105] L’ASFC a comparé le prix de vente moyen en Chine pendant le premier trimestre 
de 2014 avec les chiffres sur le coût des marchandises extraits des rapports mensuels publiés 
dans le Bloomberg New Energy Finance pour la même période. Les résultats indiquent une 
différence importante entre le prix de vente moyen et le coût des marchandises. Plus 
précisément, au cours du premier trimestre de 2014, selon les données mensuelles, le coût des 
marchandises était plus élevé, en moyenne, que le prix de vente intérieur moyen des 
marchandises, comme l’indique le rapport de GTM Research36. 
 

                                                 
 
 
33 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
page 491. 
34 Pièce justificative de dumping 106 (NC) – Réponse du gouvernement de la Chine à la DDR en vertu de l’article 20, 
page 491. 
35 Pièce justificative de dumping 275 (PRO) – Décision définitive, rapport sur l’article 20, pièce jointe 6. 
36 Pièce justificative de dumping 275 (PRO) – Décision définitive, rapport sur l’article 20, pièce jointe 7. 
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[106] L’ASFC a aussi obtenu un indice des prix au comptant des modules photovoltaïques 
accessible au public. Le rapport indique le prix au comptant mensuel moyen des modules 
photovoltaïques  tel que cité dans le marché européen, et produits dans divers pays, y compris 
la Chine.  

 
[107] Les renseignements sur les prix au comptant sont tirés de pvXchange Trading GmbH 
(pvXchange). L’entreprise affirme être une des plus importantes plateformes de courtage en 
matière de modules solaires, d’onduleurs et d’autres composantes photovoltaïques. Sur son 
site Web, elle fournit un indice des prix qui reflète « les prix moyens offerts dans le marché au 
comptant européen (marchandises chinoises dédouanées). Tous les prix nets par watt-crête 
sont inscrits en Euros et la TVA n’est pas incluse »37. [Traduction] 

 
[108] L’ASFC estime que cette source d’information est raisonnablement fiable en ce qui 
concerne le prix au comptant dans le marché européen. 
 
[109] Le rapport fournit des renseignements par pays de production et a regroupé des 
renseignements sur les prix dans les catégories suivantes : Allemagne, Japon/Corée, Chine et 
Asie du Sud-Est/Inde/Taipei chinois. L’analyse par l’ASFC de ces renseignements sur les prix 
révèle des différences importantes dans le prix des modules photovoltaïques fabriqués en 
Chine et cité dans le marché européen par rapport aux modules fabriqués dans d’autres 
régions et cité dans le marché européen38. 
 
[110] L’ASFC reconnaît que les renseignements présentés n’ont pas pour but de refléter les 
prix intérieurs des modules photovoltaïques en Chine. Cependant, tels qu’ils sont décrits, les 
renseignements sur les prix au comptant visent à refléter le prix des modules photovoltaïques 
établis dans le marché européen au comptant. Par conséquent, l’ASFC estime que ces 
renseignements permettent d’avoir une idée raisonnable du prix de vente intérieur des 
modules photovoltaïques fabriqués en Allemagne. 
 
[111] Dans le cadre des enquêtes de l’ASFC sur le dumping et le subventionnement, certains 
exportateurs en Chine ont fourni des renseignements sur leurs ventes intérieures de modules et 
de laminés photovoltaïques. En ce qui a trait aux prix intérieurs des modules photovoltaïques 
dans des pays autres que la Chine, aucun exportateur n’a répondu à la DDR sur les pays de 
remplacement.  
 
[112] Cependant, certaines réponses à la DDR destinée aux importateurs comprenaient des 
renseignements sur les importations de modules photovoltaïques de pays autres que la Chine. 
L’ASFC a comparé le prix à l’exportation des modules photovoltaïques exportés du Taipei 
chinois avec le prix intérieur des modules photovoltaïques en Chine, tels que vendus par 
certains exportateurs.  
 

                                                 
 
 
37 Pièce justificative de dumping 275 (PRO) – Décision définitive, rapport sur l’article 20. 
38 Pièce justificative de dumping 275 (PRO) – Décision définitive, rapport sur l’article 20, pièce jointe 8. 
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[113] L’ASFC a calculé les prix intérieurs mensuels moyens des modules photovoltaïques 
selon les renseignements fournis dans les réponses aux DDR envoyées aux exportateurs dans 
le cadre des enquêtes39. Tous les exportateurs qui ont fourni une quantité suffisante de 
renseignements ont été inclus dans le calcul. L’ASFC a ensuite comparé le prix moyen aux 
prix d’exportation des marchandises par le Taipei chinois. 

 
[114] Les résultats ont montré que le prix des modules photovoltaïques exportés de Taipei 
chinois au Canada était en moyenne de beaucoup supérieur au prix intérieur moyen en 
Chine40. Même si l’échantillon de marchandises importées du Taipei chinois est petit, les 
résultats révèlent des différences importantes dans les prix des modules photovoltaïques 
vendus en Chine et ceux vendus dans d’autres régions. 
 
[115] Une comparaison similaire peut être faite entre les renseignements sur les prix 
intérieurs recueillis par l’ASFC dans le cadre des enquêtes, et les renseignements sur les prix 
au comptant publics mentionnés précédemment. L’ASFC a comparé le prix intérieur mensuel 
moyen des modules photovoltaïques, calculé à l’aide de la méthode décrite ci-dessus, avec les 
renseignements du domaine public sur les prix au comptant pour l’Allemagne, le Japon/la 
Corée, l’Asie du Sud-Est/l’Inde/le Taipei chinois. Selon les résultats de cette comparaison, les 
prix des modules photovoltaïques fabriqués dans en Allemagne, Japon/Corée, Asie du Sud-
Est/Inde/, et cité dans le marché européen sont, en moyenne, beaucoup plus élevés par watt 
que le prix intérieur des modules photovoltaïques en Chine41. 

 
[116] Comme il a été mentionné plus haut, l’ASFC estime que les renseignements sur les 
prix au comptant fournis par pvXchange donnent une idée raisonnable des prix de vente 
intérieurs des modules photovoltaïques fabriqués en Allemagne. Pour comparer les prix de 
vente intérieurs, c’est-à-dire des marchandises fabriquées et vendues dans le même pays, 
l’ASFC a comparé les prix de vente intérieurs moyens des modules photovoltaïques en Chine 
mentionnés dans les réponses aux DDR envoyées aux exportateurs à ceux des modules 
photovoltaïques fabriqués en Allemagne et mentionnés dans l’indice des prix au comptant de 
pvXchange. Les résultats montrent qu’il y avait, pendant la PVE, une différence importante 
dans le prix par watt des modules photovoltaïques. 
 
[117] Les renseignements fournis par les parties plaignantes et les exportateurs ayant 
collaboré, de même que ceux obtenus par l’ASFC, étayent la conclusion selon laquelle les prix 
intérieurs des modules photovoltaïques en Chine seraient sensiblement différents dans un 
marché où joue la concurrence. 
 
 

                                                 
 
 
39 Pièce justificative de dumping 275 (PRO) – Décision définitive, rapport sur l’article 20, pièce jointe 10. 
40 Pièce justificative de dumping 275 (PRO) – Décision définitive, rapport sur l’article 20, pièce jointe 9. 
41 Pièce justificative de dumping 275 (PRO) – Décision définitive, rapport sur l’article 20, pièce jointe 10. 
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Résumé des résultats de l’enquête en vertu de l’article 20 
 
[118] Le large éventail et la nature matérielle des mesures prises par le gouvernement de la 
Chine ont eu une incidence importante sur le secteur solaire en Chine, qui comprend les 
modules et les laminés photovoltaïques. Compte tenu de ce qui précède, le président est 
d’avis : 
 

 que les prix intérieurs sont déterminés en majeure partie par le gouvernement de la 
Chine;  

 qu’il y a suffisamment lieu de croire que les prix intérieurs seraient sensiblement 
différents dans un marché où joue la concurrence.  

 
[119] Selon l’analyse ci-dessus, pour rendre sa décision définitive, le président a confirmé 
l’opinion émise dans la décision provisoire, soit que les conditions énoncées à l’alinéa 20(1)a) 
s’appliquaient à l’industrie solaire en Chine, qui inclut les modules et les laminés 
photovoltaïques42. 
 
Résultats de l’enquête sur le dumping 
 
[120] L’ASFC a reçu des réponses à la DDR sur le dumping de 15 exportateurs et 
producteurs des marchandises en cause, et de ces réponses, 12 étaient considérées comme 
essentiellement complètes. 
 
[121] En ce qui a trait aux exportateurs qui ont fourni des réponses essentiellement 
complètes à la DDR, dans la mesure du possible, les renseignements propres à ces sociétés ont 
été utilisés, pour la décision définitive, dans la détermination des prix à l’exportation des 
marchandises expédiées vers le Canada. 
 
[122] Quant aux exportateurs qui n’ont pas fourni une réponse complète à la DDR, la valeur 
normale des marchandises a été établie en majorant le prix à l’exportation par le plus fort 
excédent de la valeur normale sur le prix à l’exportation, lors d’une transaction distincte, pour 
un exportateur qui a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR, à l’exclusion de 
toute anomalie. 
 
[123] Les détails sur les marges de dumping pour chaque exportateur ayant répondu à la 
DDR sont présentés dans un tableau sommaire à l’annexe 1, alors que les détails sur la marge 
de dumping pour la Chine sont présentés dans un tableau sommaire à la fin de cette section. 
 
  

                                                 
 
 
42 Décision provisoire, Énoncé des motifs, modules et laminés photovoltaïques, 20 mars 2015. 
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Valeurs normales 
 
[124] Les valeurs normales sont généralement établies en fonction des prix de vente 
intérieurs de produits similaires dans le pays d’exportation, conformément à l’article 15 de la 
LMSI, ou sur la somme du coût de production des marchandises, d’un montant raisonnable 
pour les frais, notamment les frais d’administration et les frais de vente, et d’un montant 
raisonnable pour les bénéfices, conformément à l’alinéa 19b) de la LMSI. 
 
[125] Dans le cas d’un pays désigné comme la Chine, si le président de l’ASFC est d’avis 
que le gouvernement de ce pays fixe en majeure partie les prix intérieurs et qu’il y a 
suffisamment de motifs de croire que les prix intérieurs seraient sensiblement différents dans 
un marché où joue la concurrence, les valeurs normales sont établies selon l’article 20 de la 
LMSI en utilisant soit les prix de vente, soit les coûts des marchandises similaires d’un pays 
« de remplacement ». 
 
[126] Les valeurs normales n’ont pu être établies sur la base des prix de vente intérieurs en 
Chine, ou du coût total des marchandises plus un montant pour les bénéfices, car le président a 
conclu que les conditions prévues à l’alinéa 20(1)a) de la LMSI existent dans le secteur solaire 
en Chine, qui comprend les modules et les laminés photovoltaïques. 
 
[127] Lorsque les conditions prévues à l’article 20 existent, l’ASFC peut déterminer les 
valeurs normales au moyen du prix de vente, ou sur le coût total, plus un montant pour les 
bénéfices, de marchandises similaires vendues par des producteurs dans un pays de 
remplacement désigné par le président aux termes de l’alinéa 20(1)c) de la LMSI. Toutefois, 
les données suffisantes sur un pays de remplacement et les renseignements nécessaires sur les 
prix et les coûts intérieurs à l’égard des marchandises similaires n’ont pas été fournis à 
l’ASFC. 
 
[128] Lorsque les valeurs normales ne peuvent pas être déterminées aux termes de 
l’alinéa 20(1)c), la LMSI prévoit une méthode de rechange pour le calcul des valeurs normales 
en vertu de l’alinéa 20(1)d), qui utilise les reventes au Canada de marchandises similaires 
importées d’un pays tiers. L’ASFC a déterminé que ces dispositions ne pouvaient pas être 
appliquées, étant donné que les importateurs n’avaient pas fourni suffisamment de 
renseignements sur la revente. 

 
[129] L’ASFC a donc utilisé une autre méthode pour établir les valeurs normales aux fins de 
la décision définitive conformément à une prescription ministérielle en vertu du 
paragraphe 29(1) de la LMSI. 

 
[130] Aux fins de la prescription ministérielle, une méthode qui ressemble de près à celle 
prévue au sous-alinéa 20(1)c)(ii) a été utilisée pour calculer les valeurs normales, soit la 
somme des montants suivants : le coût de production, un montant raisonnable pour les frais, 
notamment les frais administratifs et les frais de vente, et un montant raisonnable pour les 
bénéfices, dans un pays de remplacement. 
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[131] Même si l’ASFC n’a pas les renseignements sur les coûts de production, sur les coûts 
administratifs, les coûts liés à la vente et les autres coûts, de même que sur un montant 
raisonnable pour les bénéfices des producteurs situés dans des pays de remplacement, elle a 
accès à des renseignements publics concernant la moyenne internationale de ces éléments. 
 
[132] L’ASFC a établi les valeurs normales pour tous les exportateurs ayant fourni une 
réponse essentiellement complète à la DDR sur le dumping en se fondant sur les données des 
rapports publiés dans le Bloomberg New Energy Finance pour la période allant de 
décembre 2013 à juillet 2014. Ces rapports comprennent les données sur les prix courants 
actuels et les éléments de coût des modules et des laminés photovoltaïques des principaux 
fournisseurs et clients de l’industrie. L’ASFC a utilisé les données sur les coûts mensuels 
reconstitués, y compris un montant pour les bénéfices, aux fins de la détermination de la 
valeur normale des marchandises en cause pour chaque mois respectif de la PVE. 
 
Prix à l’exportation 
 
[133] Généralement, le prix à l’exportation des marchandises vendues aux importateurs au 
Canada est établi d’après le chiffre le plus bas entre le prix de vente rectifié de l’exportateur et 
le prix d’achat rectifié de l’importateur. Ces prix sont rectifiés, au besoin, en déduisant les 
coûts, les frais, les dépenses, les droits et les taxes découlant de l’exportation des 
marchandises, conformément aux sous-alinéas 24a)(i) à 24a)(iii) de la LMSI.  
 
[134] Advenant une vente entre personnes associées ou l’existence d’un arrangement 
compensatoire, le prix à l’exportation peut être établi d’après le prix auquel l’importateur 
revend les marchandises à des acheteurs canadiens non associés, moins tous les coûts engagés 
dans le cadre de la préparation, de l’expédition et de l’exportation des marchandises au 
Canada en sus de ceux engagés dans le cadre de ventes de marchandises similaires devant 
servir dans le pays exportateur, tous les frais engagés pour la revente (droits et taxes compris) 
ou rattachés à l’assemblage des marchandises au Canada, et un montant représentatif du 
bénéfice moyen de l’industrie au Canada, conformément aux alinéas 25(1)c) et 25(1)d) de la 
LMSI. Dans les cas qui ne sont pas prévus aux alinéas 25(1)c) et 25(1)d) de la LMSI, le prix à 
l’exportation est établi conformément aux modalités que fixe le ministre, aux termes de 
l’alinéa 25(1)e) de la LMSI. 

 
[135] Lorsque, de l’avis du président, suffisamment de renseignements n’ont pas été fournis 
ou ne sont pas disponibles, les prix à l’exportation sont établis en vertu du paragraphe 29(1) de 
la LMSI. 
 
Marge de dumping 
 
[136] L’ASFC a calculé une marge de dumping pour chacun des exportateurs en comparant 
le total des valeurs normales au total des prix à l’exportation des marchandises. Lorsque le 
total du prix à l’exportation global était inférieur au total de la valeur normale, la différence 
constituait la marge de dumping pour l’exportateur en question. 
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[137] Pour le calcul du volume des marchandises sous-évaluées, les résultats nets globaux de 
dumping pour chaque exportateur ont été pris en considération pour l’enquête. Lorsqu’il était 
déterminé qu’un exportateur pratiquait le dumping sur une base générale ou nette, la quantité 
totale des exportations attribuables à cet exportateur (c.-à-d. 100 %) a été considérée comme 
ayant été sous-évaluée. De même, lorsque les résultats nets globaux sur le dumping pour un 
exportateur donné équivalaient à zéro, la quantité totale des exportations jugées sous-évaluées 
par cet exportateur était égale à zéro. 
 
[138] Dans le calcul de la marge de dumping pour le pays, la marge de dumping constatée 
pour chaque exportateur a été pondérée suivant le volume de marchandises en cause 
dédouanées au Canada par chaque exportateur pendant la PVE. 
 
[139] Compte tenu de ce qui précède, la totalité des modules et laminés photovoltaïques 
dédouanés au Canada pendant la PVE en provenance de la Chine a été sous-évaluée par une 
marge de dumping de 124,4 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation. 
 
[140] Un sommaire de la marge de dumping de chaque exportateur est fourni à l’annexe 1. 
 
Résultats de l’enquête sur le dumping par exportateur 
 
Canadian Solar Manufacturing (Changshu) Inc. et Canadian Solar International 
Limited 
 
[141] Canadian Solar Manufacturing (Changshu) Inc. (CSM) est un producteur des 
marchandises en cause. Les marchandises en cause produites par CSM sont exportées au 
Canada par la société de négoce liée, Canadian Solar International Limited (CSI Hong Kong). 
CSM est une société à responsabilité limitée, qui est la propriété directe de CSI Solar Power, 
une filiale à part entière de Canadian Solar Inc., une société cotée à la bourse NASDAQ. 
 
[142] CSM et CSI Hong Kong ont fourni des réponses essentiellement complètes à la DDR 
sur le dumping. La réponse de CSM comprenait une base de données complète sur les ventes 
intérieures de marchandises similaires pendant la PVE sur le dumping.  
 
[143] Toutes les marchandises en cause exportées au Canada par CSM et CSI Hong Kong 
ont été vendues à l’importateur lié, Canadian Solar Solutions Inc. (CSSI). 

 
[144] Où un exportateur et un importateur sont liés, un test de fiabilité est effectué afin de 
déterminer si les prix à l’exportation calculés en vertu de l’article 24 sont fiables comme prévu 
par la LMSI. Ce test consiste à comparer les prix à l'exportation établis selon l'article 24 avec les 
prix à l’exportation « par déductions » de l’article 25 dont la base est le prix de revente par 
l'importateur des marchandises importées au Canada à des acheteurs non liés à l’importateur, 
moins tous les frais supplémentaire (en sus) pour la préparation, l'expédition et l'exportation des 
marchandises vers le Canada, et moins tous les frais inclus dans les prix de revente qui sont 
encourus  dans la revente des marchandises au Canada (y compris les droits de douane et les 
taxes) ainsi qu'un montant pour les bénéfices. 
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[145] Étant donné que CSM et CSI Hong Kong sont liées à CSSI, un test de fiabilité a été 
effectué afin de déterminer si les prix à l’exportation calculés en vertu de l’article 24 entre 
CSM/CSI Hong Kong et CSSI étaient fiables, comme l’exige la LMSI. Le test a révélé que les 
prix à l’exportation calculés conformément à l’article 24 de la LMSI n’étaient pas fiables; par 
conséquent, les prix à l’exportation ont été calculés conformément à l’alinéa 25(1)c) de la 
LMSI. Le montant pour les bénéfices a été calculé selon l’alinéa 22a) du Règlement sur les 
mesures spéciales d’importation (RMSI), d’après les ventes de marchandises similaires par les 
vendeurs au Canada.  
 
[146] La valeur normale globale comparée au prix à l’exportation global donne une marge de 
dumping de 83,2 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation, pour CSM/CSI Hong 
Kong. 
 
Changzhou Trina Solar Energy Co., Ltd. 
 
[147] Changzhou Trina Solar Energy Co., Ltd. (TCZ) est un producteur et un exportateur des 
marchandises en cause. Les marchandises en cause produites et exportées au Canada par TCZ 
sont vendues exclusivement à l’importateur lié, Trina Solar (Canada) (TCA). TCZ est une 
société étrangère appartenant en propriété exclusive à Trinar Solar Ltd. 
 
[148] TCZ a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR sur le dumping. La 
réponse de TCZ comprenait une base de données complète sur les ventes intérieures de 
marchandises similaires pendant la PVE sur le dumping. 

 
[149]  Où un exportateur et un importateur sont liés, un test de fiabilité est effectué afin de 
déterminer si les prix à l’exportation calculés en vertu de l’article 24 sont fiables comme prévu 
par la LMSI. Ce test consiste à comparer les prix à l'exportation établis selon l'article 24 avec les 
prix à l’exportation « par déductions » de l’article 25 dont la base est le prix de revente par 
l'importateur des marchandises importées au Canada à des acheteurs non liés à l’importateur, 
moins tous les frais supplémentaire (en sus) pour la préparation, l'expédition et l'exportation des 
marchandises vers le Canada, et moins tous les frais inclus dans les prix de revente qui sont 
encourus  dans la revente des marchandises au Canada (y compris les droits de douane et les 
taxes) ainsi qu'un montant pour les bénéfices. 
 
[150] Compte tenu du lien entre TCZ et TCA, un test de fiabilité a été effectué afin de 
déterminer si les prix à l’exportation calculés selon l’article 24 entre TCZ et TCA étaient 
fiables, comme l’exige la LMSI. Le test a révélé que les prix à l’exportation calculés d’après 
l’article 24 de la LMSI n’étaient pas fiables, donc les prix à l’exportation ont été calculés 
d’après l’alinéa 25(1)c) de la LMSI. Le montant pour les bénéfices a été calculé selon 
l’alinéa 22a) du RMSI, d’après les ventes de marchandises similaires par les vendeurs au 
Canada. 
 
[151] La valeur normale globale comparée au prix à l’exportation global donne une marge de 
dumping de 120,5 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation, pour TCZ. 
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Hanwha SolarOne (Qidong) Co., Ltd. 
 
[152] Hanwha SolarOne (Qidong) Co., Ltd., (Hanwha) a fourni une réponse à la DDR sur le 
dumping. Aux fins de la décision provisoire, l’ASFC a calculé une marge de dumping 
estimative pour l’entreprise basée sur les renseignements fournis dans la réponse à la DDR. 
 
[153] Pendant l’enquête, Hanwha a indiqué qu’elle ne voulait plus participer aux enquêtes de 
l’ASFC et de ce fait, les renseignements ne pouvaient être vérifiés. Par conséquent, aux fins 
de la décision définitive, la marge de dumping pour Hanwah est de 154,4 %, exprimée en 
pourcentage du prix à l’exportation. Ce chiffre correspond à la marge de dumping calculée 
pour tous les autres exportateurs, les détails se retrouvent à la rubrique « Autres 
exportateurs ».  
 
Hefei JA Solar Technology Co., Ltd. 
 
[154] Hefei JA Solar Technology Co., Ltd. (JA Hefei) est un producteur et un exportateur 
des marchandises en cause. JA Hefei fait partie d’un groupe important d’entreprises 
appartenant à la société de portefeuille JA Solar Holdings Co., Ltd. (JA Group). 
 
[155] JA Hefei a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR sur le dumping. La 
réponse de JA Hefei comprenait une base de données complète sur les ventes intérieures de 
marchandises similaires pendant la PVE sur le dumping.  
 
[156] Shanghai JA Solar Technology Co., Ltd. (JA Shanghai) est un producteur qui est lié à 
JA Hefei. Même si la société n’a pas exporté de marchandises en cause produites par son 
usine pendant la PVE, JA Shanghai a agi comme une société de négoce pour une vente de 
marchandises en cause produites par JA Hefei. JA Shanghai a aussi fourni une réponse 
complète à la DDR sur le dumping. 
 
[157] En ce qui a trait aux marchandises en cause exportées par JA Hefei au Canada pendant 
la PVE, les prix à l’exportation ont été calculés selon l’article 24 de la LMSI, d’après le prix 
de vente de l’exportateur, moins tous les coûts, frais et dépenses découlant de l’exportation 
des marchandises. 
 
[158] La valeur normale globale comparée au prix à l’exportation global donne une marge de 
dumping de 48,4 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation, pour l’exportateur 
JA Hefei. 
 
Jinko Solar Co., Ltd. 
 
[159] Jinko Solar Co., Ltd. (Jinko Solar) est un producteur et un exportateur des 
marchandises en cause. Toutes les marchandises en cause exportées au Canada pendant la 
PVE par Jinko Solar ont été vendues à l’importateur lié, Jinko Canada Co., Ltd. (Jinko 
Canada). Jinko Solar fait partie d’un groupe important d’entreprises appartenant à la société 
de portefeuille Jinko Solar Holding Co., Ltd. (Jinko Group). Pendant la PVE, une autre société 
de ce groupe, Zhejiang Jinko Solar Co., Ltd., a produit des marchandises en cause qui ont été 
exportées au Canada par une société de négoce liée, Zhejiang Jinko Solar Trading Co., Ltd. 
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[160] Jinko Solar a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR sur le dumping. 
La réponse de Jinko Solar comprenait une base de données complète sur les ventes intérieures 
de marchandises similaires pendant la PVE sur le dumping.  

 
[161] Où un exportateur et un importateur sont liés, un test de fiabilité est effectué afin de 
déterminer si les prix à l’exportation calculés en vertu de l’article 24 sont fiables comme prévu 
par la LMSI. Ce test consiste à comparer les prix à l'exportation établis selon l'article 24 avec les 
prix à l’exportation « par déductions » de l’article 25 dont la base est le prix de revente par 
l'importateur des marchandises importées au Canada à des acheteurs non liés à l’importateur, 
moins tous les frais supplémentaire (en sus) pour la préparation, l'expédition et l'exportation des 
marchandises vers le Canada, et moins tous les frais inclus dans les prix de revente qui sont 
encourus  dans la revente des marchandises au Canada (y compris les droits de douane et les 
taxes) ainsi qu'un montant pour les bénéfices. 
 
[162] Compte tenu du lien entre Jinko Solar et Jinko Canada, un test de fiabilité a été réalisé 
afin de déterminer si les prix à l’exportation calculés selon l’article 24 entre Jinko Solar et 
Jinko Canada étaient fiables comme l’exige la LMSI. Le test a révélé que les prix à 
l’exportation calculés d’après l’article 24 n’étaient pas fiables, donc les prix à l’exportation 
ont été calculés conformément à l’alinéa 25(1)c) de la LMSI. Le montant pour les bénéfices a 
été calculé selon l’alinéa 22a) du RMSI, d’après les ventes de marchandises similaires par les 
vendeurs au Canada 

 
[163] La valeur normale globale comparée au prix à l’exportation global donne une marge de 
dumping de 112,6 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation, pour Jinko Solar. 
 
Renesola Jiangsu Ltd. 
 
[164] Renesola Jiangsu Ltd. (Renesola) est un producteur et un exportateur des marchandises 
en cause au Canada. Renesola est une société à responsabilité limitée, qui est la propriété 
directe de Renesola Zhejiang Ltd., une filiale à part entière de Renesola Ltd. des îles Vierges 
britanniques. 
 
[165] Renesola a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR sur le dumping. La 
réponse de Renesola comprenait une base de données complète sur les ventes intérieures de 
marchandises similaires pendant la PVE sur le dumping. 
 
[166] En ce qui a trait aux marchandises en cause exportées au Canada par Renesola pendant 
la PVE, les prix à l’exportation ont été calculés selon l’article 24 de la LMSI, d’après le prix 
de vente de l’exportateur, moins tous les coûts, frais et dépenses découlant de l’exportation 
des marchandises. 
 
[167] La valeur normale globale comparée au prix à l’exportation global donne une marge de 
dumping de 9,3 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation, pour Renesola. 
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Wuxi Taichen 
 
[168] Wuxi Taichen Machinery & Equipment Co., Ltd. (Wuxi Taichen) est une société de 
négoce et un exportateur des marchandises en cause au Canada. Les marchandises exportées 
au Canada par Wuxi Taichen sont produites par la société manufacturière liée, Wuxi Taichang 
Electronic Co., Ltd. (Wuxi Taichang). 
 
[169] Wuxi Taichen et Wuxi Taichang ont fourni des réponses essentiellement complètes à 
la DDR sur le dumping. La réponse de Wuxi Taichang comprenait une base de données 
complète sur les ventes intérieures de marchandises similaires pendant la PVE sur le dumping. 
 
[170] En ce qui a trait aux marchandises en cause exportées au Canada par Wuxi Taichen et 
Wuxi Taichang pendant la PVE, les prix à l’exportation ont été calculés selon l’article 24 de la 
LMSI, d’après le prix de vente de l’exportateur, moins tous les coûts, frais et dépenses 
découlant de l’exportation des marchandises. 
 
[171] La valeur normale globale comparée au prix à l’exportation global donne une marge de 
dumping de 25,9 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation, pour Wuxi Taichen et 
Wuxi Taichang. 
 
Zhejiang Jinko Solar Co., Ltd. 
 
[172] Zhejiang Jinko Solar Co., Ltd. (Zhejiang Jinko) est un producteur des marchandises en 
cause et fait partie d’un groupe important d’entreprises appartenant à la société de portefeuille 
Jinko Solar Holding Co., Ltd. Les marchandises en cause produites par Zhejiang Jinko sont 
exportées au Canada par la société de négoce liée, Zhejiang Jinko Solar Trading Co., Ltd. 
(Zhejiang Trading). Toutes les marchandises en cause exportées au Canada pendant la PVE 
ont été vendues à l’importateur lié, Jinko Canada Co., Ltd. (Jinko Canada). 
 
[173] Zhejiang Jinko et Zhejiang Trading ont fourni des réponses essentiellement complètes 
à la DDR sur le dumping. La réponse de Zhejiang Jinko comprenait une base de données 
complète sur les ventes intérieures de marchandises similaires pendant la PVE sur le dumping.  

 
[174] Où un exportateur et un importateur sont liés, un test de fiabilité est effectué afin de 
déterminer si les prix à l’exportation calculés en vertu de l’article 24 sont fiables comme prévu 
par la LMSI. Ce test consiste à comparer les prix à l'exportation établis selon l'article 24 avec les 
prix à l’exportation « par déductions » de l’article 25 dont la base est le prix de revente par 
l'importateur des marchandises importées au Canada à des acheteurs non liés à l’importateur, 
moins tous les frais supplémentaire (en sus) pour la préparation, l'expédition et l'exportation des 
marchandises vers le Canada, et moins tous les frais inclus dans les prix de revente qui sont 
encourus  dans la revente des marchandises au Canada (y compris les droits de douane et les 
taxes) ainsi qu'un montant pour les bénéfices. 
 
[175] Étant donné que Zhejiang Jinko et Zhejiang Trading sont liées à Jinko Canada, un test 
de fiabilité a été effectué afin de déterminer si les prix à l’exportation calculés selon 
l’article 24 entre Zhejiang Trading et Jinko Canada étaient fiables comme l’exige la LMSI. Le 
test a révélé que les prix à l’exportation calculés d’après l’article 24 n’étaient pas fiables, donc 
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les prix à l’exportation ont été calculés d’après l’alinéa 25(1)c) de la LMSI. Le montant pour 
les bénéfices a été calculé selon l’alinéa 22a) du RMSI, d’après les ventes de marchandises 
similaires par les vendeurs au Canada. 
 
[176] La valeur normale globale comparée au prix à l’exportation global donne une marge de 
dumping de 115,9 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation, pour Zhejiang Jinko. 
 
Autres exportateurs 
 
[177] À l’ouverture de l’enquête, l’ASFC a envoyé à tous les exportateurs connus et 
potentiels une DDR sur le dumping et ainsi qu’une DDR en vertu de l’article 20 afin d’obtenir 
des renseignements pour déterminer les valeurs normales et les prix à l’exportation des 
marchandises en cause, conformément aux dispositions de la LMSI. Ainsi, tous les 
exportateurs ont eu l’occasion de participer à l’enquête. Dans les DDR, les exportateurs 
étaient avisés que tout défaut de soumettre tous les renseignements et les documents 
nécessaires, y compris les versions non confidentielles, ou d’autoriser la vérification de tout 
renseignement, se traduirait par la détermination des valeurs normales des marchandises en 
cause exportées par leur société sur la base des faits connus. Il était aussi mentionné qu’une 
telle décision pouvait s’avérer moins favorable à leur société que si des renseignements 
complets et vérifiables étaient fournis.  
 
[178] Dans le cas des exportateurs qui n’ont pas fourni suffisamment de renseignements à la 
DDR sur le dumping et à la DDR en vertu de l’article 20 selon l’avis du président les valeurs 
normales et les prix à l’exportation ont été établis selon une prescription ministérielle en vertu 
du  paragraphe 29(1) de la LMSI sur la base des faits connus. Afin de déterminer la 
méthodologie pour établir les valeurs normales et les prix à l’exportation selon une 
prescription ministérielle, l’ASFC a examiné toute l’information versée au dossier, y compris 
les renseignements figurant dans la plainte, les renseignements fournis par les exportateurs, les 
renseignements accessibles au public et les documents des douanes.  

 
[179]  L’ASFC a jugé que les valeurs normales et les prix à l’exportation calculés pour les 
exportateurs ayant répondu constituaient les meilleures informations sur lesquelles pouvait 
s’appuyer la méthodologie pour déterminer les valeurs normales parce qu’il s’agissait des 
meilleurs renseignements disponibles reflétant les pratiques commerciales des exportateurs 
durant la PVE. L’ASFC a examiné la différence entre la valeur normale et le prix à 
l’exportation de chaque transaction pour les exportateurs ayant fournis suffisamment de 
renseignements afin d’obtenir un montant adéquat pour la méthodologie utilisée pour calculer 
la valeur normale. Les transactions ont également été examinées pour éviter la prise en compte 
d’anomalies, notamment les expéditions à faible volume, les ventes à très faible valeur, les 
effets du cycle saisonnier ou autres facteurs commerciaux ou environnementaux. 

 
[180] L’ASFC estime que le plus fort excédent de la valeur normale sur le prix à 
l’exportation lors d’une transaction distincte (exprimé en pourcentage du prix à l’exportation), 
à l’exclusion des anomalies, constitue une base pertinente pour établir les valeurs normales. 
Cette méthode de détermination des valeurs normales s’appuie sur les informations versées au 
dossier et limite l’avantage qu’un exportateur pourrait recevoir pour ne pas avoir fourni les 
renseignements nécessaires demandés lors d’une enquête sur le dumping par rapport à un 
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exportateur ayant fourni les renseignements nécessaires. Donc, les valeurs normales ont été 
déterminées  selon une prescription ministérielle en vertu du  paragraphe 29(1) de la LMSI, sur la 
base du prix à l’exportation tel que déterminé selon l’article 24, 25 ou 29 de la LMSI, plus un 
montant égal à 154,4 % de ce prix à l’exportation. 

 
[181] L’ASFC a jugé que les informations figurant dans les documents de déclaration 
douanière de l’ASFC constituaient les informations les plus pertinentes pour déterminer le 
prix à l’exportation des marchandises parce qu’elles reflètent les données réelles sur les 
importations. Ces informations sont plus complètes que celles figurant dans la plainte. 

 
[182] Selon les méthodes susmentionnées, les marchandises en cause exportées au Canada 
par tous les autres exportateurs ont été jugées sous-évaluées par une marge de dumping de 
154,4 %, exprimée en pourcentage du prix à l’exportation. 
 
Résumé des résultats – Dumping 
 
[183] Voici un résumé des résultats de l’enquête sur le dumping visant toutes les 
marchandises en cause dédouanées au Canada pendant la PVE. 
 

Résumé des résultats – Dumping  
Période visée par l’enquête (1er octobre 2013 au 30 septembre 2014) 

 

Pays 

Volume des 
marchandises 
sous-évaluées 

en pourcentage 
des 

importations 
provenant du 

pays 

Marge de 
dumping* 

Volume des 
importations 
provenant du 

pays en 
pourcentage du 

total des 
importations 

Volume des 
marchandises 
sous-évaluées 

en pourcentage 
du total des 

importations 

Chine 100 % 124,4 % 81,5 % 81,5 % 
*Exprimée en pourcentage du prix à l’exportation. 

 
[184] En vertu de l’alinéa 41(1)a) de la LMSI, le président doit rendre une décision finale de 
dumping s’il est convaincu que les marchandises ont été sous-évaluées et que la marge de 
dumping des marchandises d’un pays n’est pas minimale. Aux termes du paragraphe 2(1) de 
la LMSI, une marge de dumping inférieure à 2 % du prix à l’exportation des marchandises est 
considérée minimale. 
 
[185] La marge de dumping de certains modules photovoltaïques provenant de la Chine est 
supérieure à 2 % du prix à l’exportation des marchandises et n’est donc pas minime. 
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ENQUÊTE SUR LE SUBVENTIONNEMENT 
 
[186] Selon l’article 2 de la LMSI, il y a subvention lorsque le gouvernement d’un pays autre 
que le Canada accorde une contribution financière qui confère un avantage à des personnes se 
livrant à la production, à la fabrication, à la culture, au traitement, à l’achat, à la distribution, 
au transport, à la vente, à l’exportation ou à l’importation de marchandises. Il y a aussi 
subventionnement lorsque toute forme de soutien du revenu ou des prix, au sens de 
l’article XVI de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 figurant à 
l’Annexe 1A de l’Accord sur l’Organisation mondiale du commerce, confère un avantage. 
[187] Selon le paragraphe 2(1.6) de la LMSI, il y a contribution financière par un 
gouvernement d’un pays autre que le Canada lorsque : 
 

a) les pratiques gouvernementales comportent un transfert direct de fonds ou 
d’éléments de passif ou des transferts indirects de fonds ou d’éléments de 
passif; 

b) des sommes qui, en l’absence d’une exonération ou d’une déduction, seraient 
perçues par le gouvernement, ou des recettes publiques sont abandonnées ou 
non perçues; 

c) le gouvernement fournit des biens ou des services autres qu’une infrastructure 
générale, ou achète des biens; 

d) le gouvernement permet à un organisme non gouvernemental d’accomplir l’un 
des gestes mentionnés aux alinéas a) à c) – ou le lui ordonne – dans les cas où 
le pouvoir ou l’obligation de les accomplir relèverait normalement du 
gouvernement, et cet organisme accomplit ces gestes essentiellement de la 
même manière que le gouvernement. 

 
[188] S’il y a des subventions, elles peuvent faire l’objet de mesures compensatoires si elles 
sont de nature spécifique. En vertu du paragraphe 2(7.2) de la LMSI, une subvention est 
considérée spécifique lorsqu’elle est restreinte, au moyen d’un instrument législatif, 
réglementaire ou administratif, ou d’un autre document publié, à certaines entreprises du 
ressort de l’autorité qui octroie la subvention, ou lorsqu’elle est une subvention prohibée. 
 
[189] Une « subvention prohibée » est soit une subvention à l’exportation, soit une 
subvention ou une partie de subvention qui dépend, en totalité ou en partie, de l’utilisation de 
marchandises qui sont produites dans le pays d’exportation ou qui en sont originaires. Une 
subvention à l’exportation est une subvention ou une partie de subvention qui dépend, en 
totalité ou en partie, des résultats à l’exportation. Une « entreprise » est définie comme étant 
aussi un groupe d’entreprises, une branche de production ou un groupe de branches de 
production. Ces termes sont tous définis à l’article 2 de la LMSI. 
 
[190] Même si une subvention n’est pas spécifique en droit, en vertu du paragraphe 2(7.3) de 
la LMSI, elle peut être considérée spécifique si : 
 

a) elle est utilisée exclusivement par un nombre restreint d’entreprises; 
b) elle est surtout utilisée par une entreprise donnée; 
c) des montants de subvention disproportionnés sont octroyés à un nombre 

restreint d’entreprises; 
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d) la manière dont l’autorité qui accorde la subvention exerce son pouvoir 
discrétionnaire montre que la subvention n’est pas généralement accessible. 

 
[191] Aux fins d’une enquête sur le subventionnement, l’ASFC qualifie une subvention qui a 
été jugée spécifique de « subvention donnant lieu à une action », ce qui signifie qu’elle peut 
faire l’objet de mesures compensatoires si les personnes se livrant à la production, à la 
fabrication, à la culture, au traitement, à l’achat, à la distribution, au transport, à la vente, à 
l’exportation ou à l’importation des marchandises sous enquête ont bénéficié de la subvention. 
 
[192] Les contributions financières conférées par les entreprises d’État (EE) peuvent aussi 
être considérées comme étant conférées par le gouvernement aux fins de la présente enquête. 
Une EE peut être considérée comme constituant un « gouvernement » aux fins du 
paragraphe 2(1.6) de la LMSI lorsque l’EE possède, exerce ou s’est vu confier une autorité 
gouvernementale. Sans limiter la généralité de ce qui précède, l’ASFC peut considérer que les 
facteurs suivants indiquent si l’EE respecte cette norme : 1) l’EE s’est vue octroyer l’autorité 
ou en est investie de par la loi; 2) l’EE exerce une fonction gouvernementale; 3) l’EE est 
contrôlée de façon significative par le gouvernement; ou une combinaison de ceux-ci. 

 
Résultats de l’enquête sur le subventionnement 
 
[193] Lors de l’ouverture de l’enquête, l’ASFC a envoyé une DDR sur le subventionnement 
au gouvernement de la Chine ainsi qu’à tous les exportateurs et producteurs connus de 
modules et de laminés photovoltaïques en Chine. Des renseignements leur ont été demandés 
afin de déterminer s’il y avait eu des contributions financières faites par tout ordre de 
gouvernement, y compris les EE ayant ou exerçant une autorité gouvernementale ou à qui une 
telle autorité est accordée, et, dans l’affirmative, d’établir si un avantage avait été conféré à 
des personnes se livrant à la production, à la fabrication, à la culture, au traitement, à l’achat, à 
la distribution, au transport, à la vente, à l’exportation ou à l’importation de certains modules 
et laminés photovoltaïques, et de déterminer si toute subvention en découlant était de nature 
spécifique. Par conséquent, le gouvernement de la Chine et tous les exportateurs ont eu 
l’occasion de participer à l’enquête. 
 
[194] Le gouvernement de la Chine a aussi été demandé de transmettre la DDR à tous les 
niveaux subalternes du gouvernement dont relèvent les exportateurs/producteurs et a été avisé 
que le défaut de soumettre tous les renseignements et les documents demandés, y compris les 
versions non confidentielles, ou le défaut de permettre la vérification de tout renseignement 
peut mener à l’évaluation des droits compensateurs des marchandises en cause selon les faits 
dont dispose l’ASFC. 

 
[195] Il a été exigé des exportateurs qu’ils transmettent une partie de la DDR à leurs 
fournisseurs d’intrants à qui on a demandé de répondre aux questions relatives à leur 
caractérisation légale à titre d’EE. Ils ont également été avisés que le défaut de soumettre tous 
les renseignements et documents demandés, y compris les versions non confidentielles, le 
défaut de se conformer à toutes les directives de la DDR et le défaut de permettre la 
vérification de tout renseignement ou de fournir les documents demandés durant les visites de 
vérification peuvent faire en sorte que le montant de la subvention et l’évaluation des droits 
compensateurs sur les marchandises en cause soient calculés en fonction des faits dont dispose 
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l’ASFC. Ils ont également été avisés qu’une décision fondée sur les faits disponibles pourrait 
leur être moins favorable qu’une décision fondée sur des renseignements complets et 
vérifiables. 

 
[196] Le gouvernement de la Chine a fourni une réponse à la DDR envoyée au 
gouvernement sur le subventionnement avant la fin du délai. En général, la réponse du 
gouvernement de la Chine était d’une portée limitée et concernait surtout les exportateurs 
ayant répondu. Le gouvernement de la Chine n’a pas fourni de renseignements sur les 
programmes de subvention qui n’avaient pas encore été recensés par les exportateurs ayant 
fourni suffisamment de renseignements en réponse à la DDR envoyée aux exportateur sur le 
subventionnement.  Ce manque d’information nuit considérablement à l’enquête de l’ASFC 
étant donné que les renseignements nécessaires, en ce qui concerne la contribution financière, 
le bénéfice et la spécificité, n’ont pas été fournis afin de permettre d’établir les montants de 
subvention de la façon prescrite en vertu du paragraphe 30.4(1) de la LMSI. Ce manque limite 
également la capacité de l’ASFC de déterminer si les producteurs de produits solaires ou 
d’autres fournisseurs de biens et services, y compris les fournisseurs de services financiers, 
sont des organismes publics.  
 
[197] Étant donné de ce manque d’information, les montants de subvention pour les 
exportateurs ont été calculés selon une prescription ministérielle en vertu du 
paragraphe 30.4(2) de la LMSI d’après les faits dont dispose l’ASFC. 

 
[198] Pour chacun des neuf exportateurs ayant fournis suffisamment de renseignements en 
réponse à la DDR, un montant de subvention par exportateur a été calculé selon une 
prescription ministérielle, sur la base des renseignements fournis en réponse à la DDR et 
obtenus durant les vérifications sur place et/ou au bureau. 

 
[199] Pour les exportateurs qui non pas fournis suffisamment de renseignements en réponse 
à la DDR, le montant de subvention a été déterminé selon une prescription ministérielle basé 
sur les faits disponibles. 

 
[200] À l’ouverture de l’enquête sur le subventionnement, l’ASFC a recensé 
189 programmes pouvant offrir une de subvention dans les sept catégories suivantes : 
 

I.  Encouragements aux zones économiques spéciales (ZES) et autres régions 
désignées. 

II.  Prêts à des taux préférentiels et garanties de prêts. 
III.  Aides et leurs équivalents. 
IV. Programmes d’impôt sur le revenu à des taux préférentiels. 
V.  Exonération des droits et des taxes sur les intrants, les matériaux et la 

machinerie. 
VI.  Biens/services fournis par le gouvernement à un prix inférieur à la juste valeur 

marchande. 
VII. Programmes de transformation de créances en participation. 
 

[201] Suite à l’information obtenue durant l’enquête, 10 programmes de subvention ont été 
retirés étant donné que l’ASFC a jugé que ces programmes ne conviennent pas à l’enquête 
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parce qu’aucun des exportateurs identifiés ne provient d’une région admissible à ces 
subventions. De plus, l’enquête a permis d’ajouter l’existence de 170 nouveaux programmes. 
 
[202] Au total, 349 programmes ont fait l’objet d’une enquête. Ces programmes sont 
présentés à l’annexe 2. 
 
Résultats de l’enquête sur le subventionnement par exportateur 
 
Canadian Solar Manufacturing (Changshu) Inc. et Canadian Solar International 
Limited 
 
[203] Canadian Solar Manufacturing (Changshu) Inc. (CSM), est un producteur et un 
exportateur des marchandises en cause et a fourni une réponse essentiellement complète à la 
DDR sur le subventionnement de l’ASFC. De plus, les fournisseurs liés, soit Canadian Solar 
Manufacturing (Luoyang) Inc., CSI Solar Technologies Inc., CSI Solar Power (China) Inc., 
Suzhou Sanysolar Co., Ltd., et CSI Cells Co. Ltd., ont aussi fourni des réponses à la DDR de 
l’ASFC sur le subventionnement. 
 
[204] Aux fins de la décision définitive, il a été déterminé que CSM a reçu des avantages 
dans le cadre de 73 programmes de subvention. Le montant de la subvention pour CSM est de 
0,014 yuan par watt. 
 
Changzhou Trina Solar Energy Co Ltd. 
 
[205] Changzhou Trina Solar Energy Co Ltd. (TCZ) est un producteur et un exportateur des 
marchandises en cause et a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR sur le 
subventionnement. Deux fournisseurs affiliés, Trina Solar (Changzhou) Science & 
Technology et Changzhou Youze Technology, ont fourni une réponse à la DDR sur le 
subventionnement. 
 
[206] Aux fins de la décision définitive, il a été établi que TCZ a reçu des avantages dans le 
cadre de 43 programmes de subvention. Le montant de la subvention pour TCZ est de 
0,018 yuan par watt. 
 
Hanwha SolarOne (Qidong) Co., Ltd. 
 
[207] Hanwha SolarOne (Qidong) Co., Ltd., (Hanwha) a fourni une réponse à la DDR sur le 
subventionnement, et un montant de subvention a été estimé pour la société lors de la décision 
provisoire. Durant l’enquête, Hanwha a indiqué qu’elle ne voulait plus participer aux enquêtes 
de l’ASFC. Par conséquent, aux fins de la décision définitive, le montant de la subvention 
pour Hanwha est de 0,34 yuan par watt, conformément au taux de tous les autres exportateurs. 
 
Hefei JA Solar Technology Co., Ltd.  
 
[208] Hefei JA Solar Technology Co., Ltd. (JA Hefei) est un producteur et un exportateur 
des marchandises en cause qui a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR sur le 
subventionnement. Deux fournisseurs liés, JingAo Solar Co., Ltd. et JA Solar Technology 
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Yangzhou Co., Ltd. ainsi que le producteur lié Shanghai JA Solar Technology Co., Ltd., ont 
aussi fourni des réponses à la DDR sur le subventionnement. 
 
[209] Aux fins de la décision définitive, il a été établi que JA Hefei a reçu des avantages 
dans le cadre de 31 programmes de subvention. Le montant de la subvention pour JA Hefei est 
de 0,011 yuan par watt. 
 
Jinko Solar Co., Ltd. 
 
[210] Jinko Solar est un producteur et un exportateur des marchandises en cause qui a fourni 
une réponse essentiellement complète à la DDR sur le subventionnement. Quatre fournisseurs 
liés, Jiangxi Jinko PV Material Co., Ltd., Jinko Solar Import and Export Co., Ltd., Jinko Solar 
Technology Ltd. et Jinko Solar Management Co., Ltd. ont aussi fourni des réponses à la DDR 
sur le subventionnement. 
 
[211] Aux fins de la décision définitive, il a été établi que Jinko Solar a reçu des avantages 
dans le cadre de 28 programmes de subvention. Le montant de la subvention pour Jinko Solar 
est de 0,028 yuan par watt. 
 
Renesola Jiangsu Ltd. 
 
[212] Renesola est un producteur et un exportateur des marchandises en cause qui a fourni 
une réponse essentiellement complète à la DDR sur le subventionnement. Quatre sociétés liées 
à Renesola, soit Renesola Zhejiang Ltd., Zhejiang Renesola System Integration Ltd., Renesola 
Deutschland et Renesola Singapore, ont répondu à la DDR sur le subventionnement. Toutes 
les parties ont fourni des réponses essentiellement complètes à leur DDR. 
 
[213] Aux fins de la décision définitive, il a été établi que Renesola a reçu des avantages 
dans le cadre de 10 programmes de subvention. Le montant de la subvention pour Renesola 
est de 0,003 yuan par watt. 
 
Wuxi Taichen Machinery & Equipment Co., Ltd. 
 
[214] Wuxi Taichen Machinery & Equipment Co., Ltd. (Wuxi Taichen) est un exportateur 
des marchandises en cause et a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR sur le 
subventionnement. Wuxi Taichang Electronic Co., Ltd. (Wuxi Taichang), un producteur lié, a 
fourni une réponse à la DDR sur le subventionnement. 
 
[215] Aux fins de la décision définitive, il a été établi que Wuxi Taichen a reçu des 
avantages dans le cadre de quatre programmes de subvention. Le montant de la subvention 
pour Wuxi Taichen est de 0,074 yuan par watt. 
 
Wuxi Suntech Power Co., Ltd.  
 
[216] Wuxi Suntech Power Co., Ltd. (Wuxi Suntech) est un producteur et un exportateur des 
marchandises en cause et a fourni une réponse essentiellement complète à la DDR sur le 
subventionnement. Luoyang Suntech Power Co., Ltd. (Luoyang Suntech) et 
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Shunfeng Technology sont des fournisseurs liés et ont fourni des réponses à la DDR sur le 
subventionnement. 
 
[217] Aux fins de la décision définitive, il a été établi que Wuxi Suntech a reçu des 
avantages dans le cadre de 14 programmes de subvention. Le montant de la subvention pour 
Wuxi Suntech est de 0,032 yuan par watt. 
 
Zhejiang Jinko Solar Co., Ltd. 
 
[218] Zhejiang Jinko est un producteur des marchandises en cause. Zhejiang Trading est une 
société de négoce liée qui s’occupe des exportations de marchandises en cause au Canada. Les 
deux sociétés ont fourni des réponses essentiellement complètes à la DDR sur le 
subventionnement. Quatre fournisseurs liés, Jiangxi Jinko PV Material Co., Ltd., Jinko Solar 
Import and Export Co., Ltd., Jinko Solar Technology Ltd. et Jinko Solar Management Co., 
Ltd. ont aussi fourni des réponses à la DDR sur le subventionnement. 
 
[219] Aux fins de la décision définitive, il a été établi que l’exportateur Zhejiang Jinko a 
reçu des avantages dans le cadre de 32 programmes de subvention. Le montant de la 
subvention pour Zhejiang Jinko est de 0,046 yuan par watt. 
 
Tous les autres exportateurs 
 
[220] En ce qui a trait à tous les autres exportateurs en Chine qui n’ont pas fourni de réponse 
à la DDR de l’ASFC sur le subventionnement, selon l’avis du président, le montant de 
subvention a été calculé en vertu du paragraphe 30.4(2) de la LMSI, selon une prescription 
ministérielle et en se fondant sur les faits disponibles. 
 
[221] Afin de déterminer la méthodologie pour établir les montants de subvention pour tous 
les autres exportateurs, l’ASFC a examiné toute l’information versée au dossier, y compris les 
renseignements figurant dans la plainte, les renseignements fournis par les exportateurs, les 
renseignements fournis par le gouvernement de la Chine, et l’information accessible au public. 
L’ASFC a jugé que les renseignements des exportateurs qui ont fourni suffisamment de 
renseignements en réponse à la DDR de l’ASFC et l’information sur les programmes de 
subvention pouvant donner lieu à une action recensés au cours de l’enquête constituaient les 
meilleures informations sur lesquelles pouvait s’appuyer la méthodologie pour déterminer les 
montants de subvention pour tous les autres exportateurs. 

 
[222] Les montants de subvention ont été calculés selon une prescription ministérielle en 
vertu le paragraphe 30.4(2) de la LMSI, sur la base de la méthode suivante : 

 
1) le plus haut montant de subvention constaté pour chacun des 225 programmes recensés 

lors de la décision définitive, pour les neuf exportateurs ayant répondus; plus 
 

2) le montant moyen des subventions pour les 225 programmes dans (1), appliqué à 
chacun des 124 autres programmes de subvention pouvant éventuellement donner lieu 
à une action sur lesquels des renseignements suffisants ne sont pas disponibles ou qui 
n’avaient pas été fournis au moment de la décision définitive. 
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[223] L’ASFC estime que cette méthode constitue une base pertinente pour établir les 
montants de subvention, car l’information disponible démontre que les exportateurs et les 
producteurs des marchandises en cause en Chine pourraient se prévaloir des programmes de 
subvention pouvant donner lieu à une action potentielle cités à l’annexe 2. En l’absence d’une 
réponse complète à la DDR sur le subventionnement de la part du gouvernement de la Chine 
et de tous les exportateurs connus, l’ASFC ne possède pas assez de renseignements pour 
déterminer si l’un des programmes doit être retiré de l’enquête pour les fins de la décision 
définitive. En outre, le montant de subvention qui s’applique à chacun de ces programmes 
pouvant donner lieu à une action potentielle se fonde sur les bénéfices conférés aux 
exportateurs ayant répondu. Cette méthode de déterminer les montants de subvention s’appuie 
sur les informations versées au dossier et limite l’avantage qu’un exportateur pourrait recevoir 
pour ne pas avoir fourni les renseignements nécessaires demandés lors d’une enquête sur le 
subventionnement par rapport à un exportateur ayant fourni les renseignements nécessaires. 
 
[224] En utilisant la méthode ci-dessus, le montant de subvention pour tous les autres 
exportateurs est 0,34 yuan par watt, ou 10,9 % lorsqu’exprimé en pourcentage du prix total à 
l’exportation. 

 
[225]  La moyenne pondérée globale du montant de subvention pour la Chine est égal à 
6,2 % lorsqu’exprimé en pourcentage du prix total à l’exportation des marchandises en cause. 

 
[226] Compte tenu de ce qui précède, 100 % de certains modules et laminés photovoltaïques 
originaires ou exportés de la Chine ont été subventionnés. Un résumé du montant de 
subvention applicable à tous les exportateurs ayant collaboré est présenté à l’annexe 1. 
 
Résumé des résultats – Subventionnement 
 
[227] Le tableau ci-dessous présente un résumé des résultats de l’enquête sur le 
subventionnement visant toutes les marchandises en cause dédouanées au Canada pendant la 
PVE. 
 

Résumé des résultats – Subventionnement  
Période visée par l’enquête (1er octobre 2012 au 30 septembre 2014) 

 

Pays 

Volume des 
marchandises 

subventionnées 
en 

pourcentage 
des 

importations 
provenant du 

pays 

Montant de 
subvention* 

Volume des 
importations 
du pays en 

pourcentage 
des 

importations 
globales 

Volume des 
marchandises 

subventionnées 
en pourcentage 

des 
importations 

globales 

Chine 100 % 6,2 % 80,2 % 80,2 % 
*Exprimé en pourcentage du prix à l’exportation. 
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[228] Lorsqu’il rend une décision définitive de subventionnement en vertu de 
l’alinéa 41(1)a) de la LMSI, le président doit être convaincu que les marchandises en cause 
ont été subventionnées et que le montant de subvention dont bénéficient les marchandises 
d’un pays n’est pas minimal. Selon le paragraphe 2(1) de la LMSI, un montant de subvention 
inférieur à 1 % du prix à l’exportation des marchandises est considéré comme minimal. 
 
[229] Toutefois, selon l’article 41.2 de la LMSI, le président doit tenir compte de 
l’article 27.10 de l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l’OMC 
lorsqu’il procède à une enquête sur le subventionnement. Cette disposition stipule qu’il doit 
être mis fin à toute enquête sur les droits compensateurs qui porte sur un produit d’un pays en 
développement dès que les autorités déterminent que le niveau global des subventions 
accordées au produit en question ne dépasse pas 2 % de sa valeur calculée sur une base 
unitaire. 
 
[230] La LMSI ne renferme aucune définition ou orientation relative à la désignation d’un 
« pays en développement » aux fins de l’article 27.10 de l’Accord sur les subventions et les 
mesures compensatoires de l’OMC. Comme solution de rechange administrative, l’ASFC se 
reporte à la Liste des bénéficiaires de l’aide du CAD pour s’orienter43. Étant donné que la 
Chine figure dans cette liste, l’ASFC a accordé à la Chine le statut de pays en développement 
aux fins de la présente enquête. 
 
[231] Le montant de subvention de certains modules et laminés photovoltaïques pour la 
Chine est supérieur à 2 % et il n’est donc pas minime. 
 
DÉCISIONS 
 
[232] Conformément aux résultats de l’enquête sur le dumping, le président est convaincu que 
certains modules et laminés photovoltaïques originaires ou exportés de la Chine ont été 
sous-évalués et que les marges de dumping ne sont pas minimes. Par conséquent, le 
3 juin 2015, le président a rendu une décision définitive de dumping conformément à 
l’alinéa 41(1)a) de la LMSI.  
 
[233] Compte tenu des résultats de l’enquête sur le subventionnement, le président est 
convaincu que certains modules et laminés photovoltaïques originaires ou exportés de la Chine 
ont été subventionnés et que les montants de subvention ne sont pas minimes. Par conséquent, 
le 3 juin 2015, le président a rendu une décision définitive de subventionnement, conformément 
à l’alinéa 41(1)a) de la LMSI. 
 
 
 

                                                 
 
 
43 Organisation de coopération et de développement économiques, Liste des bénéficiaires de l’aide du CAD de 
2014 à 2016. Le document peut être consulté à l’adresse suivante : 
http://www.oecd.org/fr/cad/stats/documentupload/DAC%20List%20of%20ODA%20Recipients%202014%20fin
al%20FR.pdf. 



 
Direction des programmes commerciaux et antidumping  43 

MESURES À VENIR 
 
[234] La période provisoire a commencé le 5 mars 2015 et se terminera à la date à laquelle le 
Tribunal rendra ses conclusions. Le tribunal doit rendre sa décision d’ici le 3 juillet 2015. Les 
marchandises en cause importées pendant la période provisoire continueront d’être assujetties à 
des droits provisoires d’un montant fixé au moment des décisions provisoires. Pour de plus 
amples renseignements sur l’imposition des droits provisoires, veuillez consulter l’Énoncé des 
motifs diffusé pour les décisions provisoires, lequel est disponible sur le site Web de l’ASFC à 
l’adresse suivante : http://www.cbsa-asfc.gc.ca/sima-lmsi/menu-fra.html. 
 
[235] Si le Tribunal conclut que les marchandises sous-évaluées et subventionnées n’ont pas 
causé un dommage et ne menacent pas d’en causer un, toutes les procédures relatives à ces 
enquêtes concernant le pays visé prendront fin. En l’occurrence, la totalité des droits 
provisoires payés ou des garanties déposées par les importateurs sera restituée. 

 
[236] Si le Tribunal conclut que les marchandises sous-évaluées et subventionnées ont causé 
un dommage, les droits antidumping et/ou compensateurs payables sur les marchandises en 
cause dédouanées pendant la période provisoire seront finalisés, conformément à l’article 55 de 
la LMSI. Les importations dédouanées par l’ASFC après le jour des conclusions du Tribunal 
seront assujetties à des droits antidumping d’un montant égal à la marge de dumping et à des 
droits compensateurs d’un montant égal au montant de subvention. 

 
[237] L’importateur au Canada devra acquitter tous les droits exigibles. Si les importateurs de 
telles marchandises n’indiquent pas le code LMSI requis ou ne décrivent pas correctement les 
marchandises dans la documentation douanière, une sanction administrative pécuniaire peut 
être imposée. Les dispositions de la Loi sur les douanes s’appliquent en ce qui a trait au 
paiement, à la perception ou au remboursement de tout droit perçu en vertu de la LMSI44. Par 
conséquent, le défaut de payer les droits dans le délai réglementaire entraînera l’application 
d’intérêts.  

 
[238] Des valeurs normales et des montants de subvention ont été fournis aux exportateurs 
ayant coopéré pour les expéditions futures vers le Canada, au cas où le Tribunal conclurait à 
l’existence d’un dommage. Ces valeurs normales et ces montants de subvention entreraient en 
vigueur le jour suivant la date de la conclusion de dommage. Des renseignements concernant 
les valeurs normales des marchandises en cause doivent être obtenus de l’exportateur. 

 
[239] Les valeurs normales des exportateurs qui n’ont pas fourni suffisamment de 
renseignements lors de l’enquête sur le dumping seront établies par la majoration de 154,4 % 
du prix à l’exportation, suivant une prescription ministérielle en vertu de l’article 29 de la 
LMSI. Des droits antidumping s’appliqueront en fonction de l’excédent de la valeur normale 
sur le prix à l’exportation des marchandises en cause. Dans un même ordre d’idées, les 
exportateurs des marchandises en cause qui n’ont pas fourni suffisamment de renseignements 
lors de l’enquête sur le subventionnement seront assujettis à des droits compensateurs d’un 

                                                 
 
 
44 Loi sur les douanes, LR..C. 1985. 
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montant égal à 0,34 yuan par watt, suivant une prescription ministérielle en vertu du 
paragraphe 30.4(2) de la LMSI. 
 
[240] Aux fins des décisions provisoires de dumping ou de subventionnement, l’ASFC est 
tenue de déterminer si le volume réel et éventuel des marchandises sous-évaluées ou 
subventionnées est négligeable. Après une décision provisoire de dumping ou de 
subventionnement, le Tribunal assume cette responsabilité. Selon le paragraphe 42(4.1) de la 
LMSI, le Tribunal est tenu de mettre fin à son enquête sur toutes les marchandises s’il 
détermine que le volume des marchandises sous-évaluées ou subventionnées provenant d’un 
pays est négligeable. 
 
DROITS RÉTROACTIFS SUR LES IMPORTATIONS MASSIVES 
 
[241] Dans certaines circonstances, des droits antidumping et/ou compensateurs peuvent être 
imposés rétroactivement sur les marchandises en cause importées au Canada. Lorsque le 
Tribunal mène son enquête sur le dommage sensible causé à la branche de production 
nationale, il peut se demander si les marchandises sous-évaluées et/ou subventionnées qui ont 
été importées vers la date de l’ouverture de l’enquête ou après cette date constituent des 
importations massives sur une période de temps relativement courte et si elles ont causé un 
dommage à la branche de production nationale. Si le Tribunal rend des conclusions voulant 
qu’il y a eu de récentes importations massives de marchandises sous-évaluées et/ou 
subventionnées qui ont causé un dommage, les importations des marchandises en cause 
dédouanées par l’ASFC dans les 90 jours précédant la date de la décision provisoire 
pourraient être assujetties à des droits antidumping et/ou compensateurs. 
 
[242] En ce qui a trait aux importations de marchandises subventionnées qui ont causé un 
dommage, cette disposition s’applique seulement lorsque l’ASFC a déterminé que la totalité 
ou une partie de la subvention dont bénéficient les marchandises est une subvention prohibée. 
Dans un tel cas, le montant des droits compensateurs appliqué rétroactivement sera égal au 
montant de subvention dont bénéficient les marchandises et qui constitue une subvention 
prohibée. Une subvention à l’exportation est une subvention prohibée selon le paragraphe 2(1) 
de la LMSI. 
 
PUBLICATION 
 
[243] Un avis des présentes décisions définitives de dumping et de subventionnement sera 
publié dans la Gazette du Canada en vertu de l’alinéa 41(3)a) de la LMSI. 
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ANNEXE 1 – RÉSUMÉ DES MARGES DE DUMPING ET DES MONTANTS DE 
SUBVENTION 
 

 

Exportateur 
Marge de 
dumping* 

Montant de 
subvention* 

(en yuan 
par watt) 

Montant de 
la 

subvention*

Canadian Solar Manufacturing (Changshu) Inc. / 
Canadian Solar International Limited 

83,2 % 0,014 0,4 % 

Changzhou Trina Solar Energy Co., Ltd. 120,5 % 0,018 0,8 % 
Hefei JA Solar Technology Co., Ltd. 48,4 % 0,011 0,3 % 
Jinko Solar Co., Ltd. 112,6 % 0,028 1,1 % 
Renesola Jiangsu Ltd. 9,3 % 0,003 0,1 % 
Wuxi Taichen Machinery & Equipment Co., Ltd. 25,9 % 0,074 1,8 % 
Wuxi Suntech Power Co., Ltd. S/O 0,032 0,6 % 
Zhejiang Jinko Solar Co., Ltd. 115,9 % 0,046 1,7 % 
Tous les autres exportateurs 154,4 % 0,340 10,9 % 
* En pourcentage du prix à l’exportation. 
 
À remarquer que les marges de dumping indiquées dans le tableau ci-dessus ont été établies par l’ASFC aux fins 
de la décision définitive dans le cadre de l’enquête sur le dumping. Ces marges ne tiennent pas compte du 
montant des droits antidumping qui seront perçus sur les futures importations de marchandises sous-évaluées. 
Des valeurs normales et montants de subventionnement ont été fournis aux exportateurs ayant coopéré pour les 
expéditions futures vers le Canada, au cas où le Tribunal conclurait à l’existence d’un dommage. Ces valeurs 
normales et les montants de subventionnement entreraient en vigueur le jour suivant la date de la conclusion de 
dommage. Des renseignements concernant les valeurs normales et montants de subventionnement des 
marchandises en cause doivent être obtenus de l’exportateur. Les importations provenant d’exportateurs n’ayant 
pas fournis l’information demandée à l’ASFC durant les enquêtes sur le dumping et sur le subventionnement et 
qui ne sont pas énumérés dans le tableau ci-dessus seront assujettis au taux de droits anti-dumping pour tous les 
autres exportateurs de 154.4 %, exprimé en pourcentage du prix à l’exportation et au taux de droits 
compensateurs de 0.34 renminbi par watt, par voie de prescription ministérielle. Veuillez consulter le guide 
d’autocotisation de la LMSI pour de l’information plus détaillée expliquant comment effectuer le calcul du 
montant des droits LMSI exigibles. 
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ANNEXE 2 – RÉSUMÉ DES CONCLUSIONS À L’ÉGARD DES PROGRAMMES DE 
SUBVENTIONNEMENT DÉSIGNÉS 
 
Comme il est mentionné dans le corps du présent document, la réponse du gouvernement de la 
Chine à la DDR sur le subventionnement est considérée insuffisante, ce qui a nui 
considérablement à la capacité de l’ASFC de procéder à une analyse appropriée des 
programmes et n’a donc pas fourni les renseignements demandés relativement à la 
contribution financière, aux avantages et à la spécificité. Cette situation a nui 
considérablement à l’enquête de l’ASFC, car cette dernière ne disposait pas de renseignements 
suffisants pour établir le montant de subvention selon les modalités fixées. Compte tenu de 
cette absence de renseignements, les montants de subvention pour tous les exportateurs ont été 
déterminés par prescription ministérielle, conformément au paragraphe 30.4(2) de la LMSI, 
selon les meilleurs renseignements dont disposait l’ASFC. Compte tenu du niveau de 
collaboration des exportateurs ayant donné des réponses complètes à la DDR sur le 
subventionnement, les montants individuels de subvention ont été déterminés pour ces 
exportateurs à partir des renseignements fournis dans les réponses à la DDR sur le 
subventionnement et des renseignements accessibles au public. 
 
Programmes de subventionnement utilisés par les exportateurs ayant répondu 
 
L’ASFC a utilisé les meilleurs renseignements dont elle disposait pour décrire les programmes 
de subventionnement pouvant donner lieu à une action, utilisés par les exportateurs et les 
sociétés liés ayant répondu dans le cadre de la présente enquête. Cela comprend les 
renseignements produits par les recherches de l’ASFC sur les programmes de 
subventionnement potentiels en Chine et les renseignements reçus des exportateurs et des 
fournisseurs liés ayant répondu. Comme le gouvernement de la Chine n’a pas fourni une 
réponse complète à la DDR sur le subventionnement, les renseignements disponibles pour 
définir les instruments juridiques relatifs aux programmes sont limités et de telles références 
peuvent être inexactes ou incomplètes. En plus, puisque cet information fût identifiée comme 
étant confidentiel, l’information n’a pas pût être divulgué dans un document publique. 
 

III. Aides et leurs équivalents 
 
Selon les renseignements disponibles, les programmes suivants sous « Aides et leurs 
équivalents » constituent une contribution financière en vertu de l’alinéa 2(1.6)a) de la LMSI; 
c.-à-d. des pratiques gouvernementales comportant un transfert direct de fonds. Ces 
subventions confèrent un avantage direct au bénéficiaire sous la forme d’une aide et 
l’avantage est équivalent au montant de l’aide fournie.  
 
Compte tenu la de réponse insuffisante du gouvernement de la Chine, il n’y a pas assez 
d’information au dossier pour déterminer si les aides et les équivalents d’aide ci-après sont 
spécifiques aux termes des paragraphes 2(7.2) ou 2(7.3) de la LMSI. Il n’y a pas non plus 
assez de renseignements pour établir que la subvention n’est pas spécifique d’après les critères 
figurant au paragraphe 2(7.1). Selon les renseignements disponibles, ces programmes ne 
semblent pas généralement accessibles à toutes les entreprises en Chine. 
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Le montant de subvention propre à chacun de ces programmes a été calculé suivant une 
prescription ministérielle en vertu du paragraphe 30.4(2) de la LMSI, par la répartition du 
montant de l’avantage obtenu par l’exportateur sur la quantité globale des marchandises 
auxquelles l’avantage s’appliquait. 
 
Programme 31 :  Aide aux entreprises en science/technologie avancée 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme à titre d’entreprise en technologie avancée. Ce programme 
était géré par un gouvernement provincial. 

 
Programme 33 :  Aide relative à l’optimisation de la structure d’importation et 

d’exportation de produits de haute technologie 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme à titre de nouvelles entreprises de haute technologie. 

 
Programme 34-1 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour ses réalisations importantes dans le domaine de 
l’innovation technologique en 2012. Ce programme est mentionné dans le  
document « Opinions provisoires pour la promotion de la mise à niveau et 
de la restructuration économique et des incitatifs à l’innovation 
technologique ». Le programme était géré par le gouvernement de la ville 
de Changshu Xinzhuang.  

 
Programme 34-2 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour ses investissements importants dans la production 
d’équipement liés aux technologies novatrices. Le programme était géré 
par le gouvernement de la ville de Changshu Xinzhuang. 

 
Programme 34-3 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
  

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un projet de sciences et technologie. Le programme était 
géré conjointement par les gouvernements provincial et municipal.  

 
Programme 34-4 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un projet de sciences et technologie. 

 
Programme 34-5 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme en sciences et technologie. Le programme était géré par le 
ministère des Sciences et de la Technologie du gouvernement de la 
Chine. 

 
Programme 34-6 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour ses réalisations en sciences et technologie. Le 
programme était géré par le ministère des Sciences et Technologie d’un 
gouvernement provincial. 

 
Programme 34-7 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un projet d’innovation en sciences et technologie. 

 
Programme 34-8 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour sa participation à la mise en valeur de la propriété 
intellectuelle dans le domaine de la haute technologie menant à 
l’obtention d’un brevet. Le programme était géré par le bureau des 
Sciences et de la Technologie d’un gouvernement municipal. 

 
Programme 34-9 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour sa participation à un projet lié à la propriété 
intellectuelle. Le programme était géré conjointement par le bureau des 
Sciences et de la Technologie et le bureau des Finances d’un 
gouvernement municipal. 

 
Programme 34-10 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour sa participation à la mise en valeur de la propriété 
intellectuelle dans le domaine de la haute technologie menant à 
l’obtention d’un brevet. 

 
Programme 34-11 : Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des brevets en attente. 

 
Programme 34-12 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour une marque de commerce bien connue. Le programme 
était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 34-13 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour une marque de commerce. 

 
Programme 34-14 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un brevet étranger. 

 
Programme 34-15 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour appuyer la recherche postdoctorale. Ce programme était 
géré conjointement par le ministère des Ressources humaines et de la 
Sécurité sociale d’un gouvernement provincial et le bureau des 
Ressources humaines en technologie d’un gouvernement municipal. 

 
Programme 34-16 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour appuyer la formation destinée aux scientifiques et aux 
techniciens dans le domaine de la haute technologie. 

 
Programme 34-17 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour appuyer la recherche postdoctorale. 

 
Programme 34-18 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour de la formation de la main-d’œuvre en milieu rural et 
urbain dans le domaine de la haute technologie. 

 
Programme 34-19 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour appuyer la haute direction dans le domaine de la haute 
technologie. Le programme était géré par le Comité de gestion du 
gouvernement municipal. 

 
Programme 34-20 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour soutenir les médecins dans le domaine de la haute 
technologie. 

 
Programme 34-21 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour de l’assurance des technologies. Le programme était 
géré par le Comité de gestion du gouvernement municipal. 

 
Programme 34-22 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour les sciences et la technologie. 

 
Programme 34-23 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour ses avancées en sciences et technologie. 

 
Programme 34-24 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour son intérêt dans un prêt lié à la technologie. 

 
Programme 34-25 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour de l’aide en recherche et développement. Ce programme 
était géré conjointement par le ministère des Finances et le ministère du 
Commerce du gouvernement provincial. 

 
Programme 34-26 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la recherche et développement dans le domaine de la 
technologie appliquée. Ce programme était géré par le bureau des 
Finances et le bureau de la Technologie du gouvernement municipal. 

 
Programme 34-27 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des brevets, sa technologie de pointe et ses perspectives 
favorables sur le marché. Ce programme était géré par le bureau des 
Sciences et de la Technologie du gouvernement municipal. 
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Programme 34-28 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des demandes de brevet étranger. Ce programme était 
géré par le bureau des Sciences et de la Technologie du gouvernement 
municipal. 

 
Programme 34-29 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour appuyer l’embauche de spécialistes étrangers choisis. Ce 
programme était géré conjointement par le Comité de gestion des 
ressources humaines, le bureau des Finances et le bureau des Ressources 
humaines et de la Sécurité sociale du gouvernement municipal. 

 
Programme 34-30 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour appuyer le projet de la main-d’œuvre de l’industrie. 

 
Programme 34-31 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des sociétés qui possèdent leurs propres droits de 
propriété intellectuelle. 

 
Programme 34-32 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour obtenir une marque de commerce déposée chinoise et 
internationale. 

 
Programme 34-33 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour faire la demande d’un brevet étranger et le déposer. 

 
Programme 34-34 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des projets de transformation technologique. Ce 
programme était géré par le bureau des Sciences et de la Technologie 
d’un gouvernement municipal. 

 
Programme 34-35 :  Aide relative à l’innovation technologique – Projet de R et D 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’obtention de droits de propriété intellectuelle. 

 
Programme 36-1 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l'économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la formation interne de sociétés désignées. Ce 
programme était géré par le gouvernement de la ville de 
Changshu Xinzhuang. 

 
Programme 36-2 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’amélioration de l’efficacité de ses activités. Ce 
programme était géré par le gouvernement de la ville de 
Changshu Xinzhuang. 

 
Programme 36-3 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la création d’un programme de stage pour les jeunes. Ce 
programme était géré par le gouvernement de la ville de 
Changshu Xinzhuang. 

 
Programme 36-4 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour le personnel de haut niveau et les entreprises clés qui ont 
contribué à l’économie locale. 

 
Programme 36-5 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de  

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la restructuration et l’amélioration de l’industrie. 

 
Programme 36-6 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de  

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme parce qu’il s’agissait de l’une des entreprises de la Chine dont 
les produits importés faisaient partie du catalogue des technologies et des 
produits pour lesquels l’importation est encouragée. Ce programme était 
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géré conjointement par le ministère des Finances et le ministère du 
Commerce du gouvernement de la Chine. 

 
Programme 36-7 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de  

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour faire partie de centres technologiques d’entreprises 
désignées. Ce programme était géré par la Commission de l’économie et 
de l’information du gouvernement provincial. 

 
Programme 36-8 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour une entente transfrontalière. 

 
Programme 36-9 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir été une société avancée honnête et respectueuse 
des lois. Ce programme était géré par le Comité d’orientation sur le 
respect des lois du gouvernement municipal. 

 
Programme 36-10 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir été un chef de file qui a respecté les exigences en 
matière de rendement. Ce programme était géré par le gouvernement 
municipal. 

 
Programme 36-11 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir atteint l’optimisation industrielle. Ce programme 
était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 36-12 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir été un chef de file de l’exportation de 
marchandises. Ce programme était géré par le gouvernement municipal. 
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Programme 36-13 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 
l’économie locale 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’assurance-emploi puisqu’il s’agit d’une des sociétés 
choisies qui connaissaient des difficultés opérationnelles. Ce programme 
était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 36-14 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la prévention des blessures en milieu industriel. Ce 
programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 36-15 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme, qui appuie les employés qui travaillent dans le domaine de 
l’industrie photovoltaïque et qui ont subi des blessures dans le milieu 
industriel. Ce programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 36-16 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir été un chef de file dans la région. Ce programme 
était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 36-17 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir atteint un objectif économique industriel dans une 
région. Ce programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 36-18 :  Primes pour les contributions au développement de l’industrie et de 

l’économie locale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir installé son siège social et ses activités 
fonctionnelles dans une région. Ce programme était géré par le bureau 
des Finances et le bureau du Commerce du gouvernement provincial. 
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Programme 37 :  Primes à des entreprises dont les produits méritent le titre de « Marques 
de commerce très connues de Chine » ou « Marques réputées de Chine » 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme parce qu’elle a été reconnue comme entreprise exportatrice 
réputée. Ce programme était géré par le gouvernement provincial. 

 
Programme 41-1 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir réalisé des économies d’énergie et avoir participé 
à un projet économique circulaire. Ce programme est mentionné dans le 
document intitulé « Mesures de Changshu pour la gestion du fonds 
spécial pour les économies d’énergie et l’économie circulaire ». Ce 
programme était géré par la Commission de l’économie et de 
l’information de Changshu et le bureau des Finances du gouvernement de 
la ville de Changshu Xinzhuang.  

 
Programme 41-2 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour son projet d’innovation technologique qui lui a permis 
de réduire ses émissions et d’économiser de l’énergie. 

 
Programme 41-3 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la réduction d’émissions. 

 
Les critères d’obtention de l’aide pour la société étaient les suivants : 

 
La société est légalement enregistrée dans la région administrative de la 
ville, est une personne morale distincte et est en opération depuis plus 
d’un an. La société possède une structure standard de gouvernance 
organisationnelle, un système de gestion financière bien établi, observe 
de bonnes pratiques comptables et profite d’un crédit d’impôt. La société 
encourage l’économie d’énergie, la réduction de la consommation et les 
travaux d’économie circulaire, en plus d’avoir un système bien établi de 
gestion de l’énergie, notamment des documents originaux, des 
instruments de mesure et des statistiques, et offre régulièrement de la 
formation et du perfectionnement. Le projet de déclaration doit être 
conforme aux exigences en matière de déclaration du projet de fonds 
spécial de la ville. L’investissement doit atteindre un montant minimal. 
Lorsque le projet est mis en œuvre, il doit permettre de réaliser un 
bénéfice important sur le plan social en plus de procurer des avantages 
économiques. Les sociétés qui participent au projet-pilote et qui satisfont 
aux critères de production non polluante de la province, de Nantong et de 
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Qidong (économie circulaire) reçoivent respectivement une aide de 
60 000 yuans, de 40 000 yuans et de 20 000 yuans. 

 
Ce programme est mentionné dans le document intitulé « Mesure 
provisoire pour la gestion du fonds spécial pour les économies d’énergie 
et le développement d’une économie circulaire dans Qidong ».  

 
Programme 41-4 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir réduit ses émissions et avoir réalisé des économies 
d’énergie. 

 
Programme 41-5 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des projets de démonstration de conservation de l’eau et 
de réduction des émissions. 

 
Programme 41-6 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des économies d’énergie. Ce programme était géré 
conjointement par la Commission de l’économie et de l’information et le 
bureau des Finances du gouvernement municipal. 

 
Programme 41-7 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un projet de production non polluante. 

 
Programme 41-8 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir atteint des cibles de réduction des émissions et des 
économies d’énergie autour d’un plan d’eau de la région. Ce programme 
était géré conjointement par le ministère des Finances et le ministère de la 
Protection de l’environnement du gouvernement provincial. 

 
Programme 41-9 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la réduction d’émissions et des économies d’énergie. 

 
Programme 41-10 :  Prime pour la réduction des émissions et les économies d’énergie 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des économies d’énergie et des projets de cyclisme. Ce 
programme était géré conjointement par la Commission du 
développement et de la réforme, le bureau de la Protection de 
l’environnement et le bureau des Finances du gouvernement municipal. 

 
Programme 43 :  Fonds pour la rénovation de la technologie écoénergétique 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des économies d’énergie grâce à la technologie. 

 
Programme 44 :  Aide à l’exportation 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la croissance de leurs exportations.  

 
Programme 45 :  Fonds de développement des marques pour l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour le développement d’une marque pour l’exportation. La 
société doit également payer de l’impôt conformément à la loi, avoir un 
système de gestion financière bien établi, posséder de bons dossiers 
financiers et être une personne morale distincte. 

 
Programme 46 :  Programmes de subvention de crédit à l’exportation : crédit aux vendeurs 

à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. 

 
Les critères d’obtention de l’aide pour la société étaient les suivants : 

 
Toutes les sociétés commerciales et économiques étrangères enregistrées 
à Jiangsu et ayant été constituées en tant que personne morale distincte. 
Ces sociétés doivent être dotées d’un droit commercial à l’exportation ou 
d’un droit de coopération économique à l’étranger approuvé par le 
gouvernement national et avoir obtenu un code d’entreprise exportatrice 
auprès de l’autorité commerciale à l’étranger compétente après 
vérification. Ces sociétés doivent participer à des projets ordinaires 
d’exportation et à des projets « outremer ». Les sociétés économiques et 
commerciales étrangères qui obtiennent une assurance de crédit à 
l’exportation à court terme de Jiangsu, une assurance des investissements, 
de même que les sociétés assurées et dont les activités sont garanties 
doivent toutes présenter une déclaration, souscrire des primes 
particulières et obtenir une facture de primes officielle (les entreprises 
assurées qui font de l’exportation commerciale ordinaire et qui ont 
souscrit la prime avancée et la prime la moins élevée ne peuvent appuyer 
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le fonds de développement avant les sociétés exportatrices réelles et le 
traitement de la déclaration d’assurance). Les sociétés ne doivent pas 
avoir d’infraction relative au commerce et à l’économie, aux finances, au 
remboursement des taxes à l’exportation, à la gestion des échanges, à la 
supervision des douanes, etc. Les sociétés provinciales de commerce à 
l’étranger représentent les sociétés qui font des affaires et qui versent des 
taxes au trésor provincial.  

 
Ce programme est mentionné dans le document intitulé « SCQ [2006] 
no 34 Méthode d’administration provisoire du fonds de soutien du 
développement pour l’assurance des crédits à l’exportation dans la 
province de Jiangsu ». 

 
Programme 48-1 :  Subvention financière 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’exercice d’activités liées à l’industrie photovoltaïque 
dans le Parc industriel photovoltaïque de Changshu. Le programme est 
mentionné dans le document intitulé « Opinions visant à encourager et à 
appuyer le développement de l’industrie photovoltaïque dans notre 
ville ». Le programme était géré par le gouvernement de la ville de 
Changshu Xinzhuang. 

 
Programme 48-2 :  Subvention financière 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour son projet de démonstration de panneaux 
photovoltaïques de 2,2 MW sur toit raccordés au réseau dans le Parc 
industriel Linyang. 

 
Programme 48-3 :  Subvention financière 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour une entente transfrontalière. Le programme était géré 
par le bureau des Finances d’un gouvernement municipal. 

 
Programme 48-4 :  Subvention financière 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir satisfait aux qualifications d’importation et 
d’exportation et pour avoir participé à des foires à l’étranger et à la 
certification de produits. Ce programme était géré conjointement par le 
ministère des Finances et le ministère du Commerce du gouvernement de 
la Chine. 

 
Programme 48-5 :  Subvention financière 
 



 
Direction des programmes commerciaux et antidumping  60 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme en lien avec des expositions. Ce programme était géré par la 
Commission de développement et de réforme du gouvernement 
municipal. 

 
Programme 54-1 : Programme du Fonds de développement du commerce à l’étranger ‒ 

Aides 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour sa participation à des activités liées au développement 
du commerce à l’étranger. Ce programme était géré par le gouvernement 
municipal. 

 
Programme 54-2 :  Programme du Fonds de développement du commerce à l’étranger ‒ 

Aides 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme lié aux activités de commerce à l’étranger. 

 
Programme 55 :  Subvention gouvernementale à l’exportation et subvention 

gouvernementale à la création de nouveaux produits 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir adopté une technologie et des méthodes avancées 
afin d’améliorer la gestion de la qualité des entreprises.  

 
Programme 58 :  Aide ‒ Prime aux grands contribuables 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. L’objectif de l’aide est d’encourager les sociétés à prendre 
de l’expansion et d’offrir un soutien financier. Ce programme est 
mentionné dans le document intitulé « Méthodes d’évaluation et 
d’attribution pour les contribuables importants ». Le programme était 
géré par la Commission de développement et de réforme de Qidong. 

 
Programme 59-1 : Aide ‒ Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un brevet relatif à un système liquide de plaquettes 
monocristallines. 

 
Programme 59-2 :  Aide – Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir utilisé et adopté des projets de haute technologie, 
de nouvelles technologies et d’industrialisation, des projets d’innovation 
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technologique pour des petites et moyennes entreprises et pour avoir fait 
la promotion de réalisations scientifiques et technologiques. 

 
Programme 59-3 : Aide – Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir fait breveter une invention. Ce programme était 
géré par un gouvernement municipal. 

 
Programme 59-4 :  Aide – Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir eu 20 brevets actifs, plus de cinq brevets 
d’invention ou plus de trois brevets d’invention à l’étranger au cours des 
trois dernières années. 

 
Programme 59-5 :  Aide – Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des projets d’innovation technologique. 

 
Programme 59-6 :  Aide – Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des demandes de brevet. Le fonds pour chaque brevet 
d’invention d’un service est de 7 500 yuans (dont 1 500 yuans pour les 
frais de traitement, l’examen des dépenses réelles et l’avis d’examen des 
dépenses réelles, et 6 000 yuans pour du financement autorisé). Le fonds 
pour le brevet d’invention d’un bien qui n’est pas un service est de 
6 900 yuans (dont 900 yuans pour les frais de traitement, l’examen des 
dépenses réelles et l’avis d’examen des dépenses réelles et 6 000 yuans 
pour du financement autorisé). Le fonds pour chaque nouveau brevet 
pratique est de 800 yuans. 

 
Le programme est mentionné dans le document intitulé « Mesures de la 
gestion du financement des brevets de Qidong ». 

 
Programme 59-7 :  Aide – Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour posséder des brevets. Ce programme était géré par le 
gouvernement municipal. 

 
Programme 59-8 :  Aide – Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour posséder des brevets. 
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Programme 59-9 :  Aide – Aide à la demande de brevet 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour de l’aide à la demande de brevet. 

 
Programme 61-1 : Aide ‒ Fonds spécial provincial de développement du commerce et de 

l’économie à l’étranger 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’exportation de marchandises et pour avoir augmenté la 
valeur des exportations. Le programme est mentionné dans le document 
intitulé « Politiques encourageant l’exportation pour 2012 – Cai Qi 
[2013] No 208 ». Le programme était géré conjointement par le ministère 
des Finances et le ministère du Commerce du gouvernement provincial 
d’Anhui. 

 
Programme 61-2 :  Aide ‒ Fonds spécial provincial de développement du commerce et de 

l’économie à l’étranger 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir dépassé les cibles de commerce à l’étranger et 
pour avoir participé à des foires commerciales. 

 
Programme 63 :  Aide ‒ Aide pour la conservation des ressources et la protection de 

l’environnement 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir investi dans des immobilisations d’une valeur de 
plus de 30 millions de yuans qui sont liées à la production non polluante. 

 
Programme 64 :  Aide – Fonds spécial d’encouragement à la croissance stable du 

commerce à l’étranger en 2009 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme en lien avec des exportations et avec la participation à des 
foires commerciales et à des projets de construction de sa marque. Le 
programme était géré par le bureau des Finances du gouvernement 
municipal. 

 
Programme 65 :  Aide ‒ Fonds de développement de l’industrie des services de l’État 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’importation et l’exportation de marchandises. Le 
programme est mentionné dans le document intitulé « Développement du 
commerce à l’étranger et de la coopération économique – 
He Shang Wai Mao [2014] No 62 ». 
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Programme 69 :  Aides pour la certification internationale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide en vertu de ce programme 
pour la certification internationale de produits. Le programme a été mis 
en place conformément aux documents « QCG [2011] No 6 Mesures 
détaillées de mise en œuvre d’un fonds spécial de développement des 
entreprises de la ville de Qidong afin d’appuyer la transformation et 
l’amélioration de la collaboration économique et commerciale à 
l’étranger » et « QCG [2011] No 42 Règles détaillées de mise en œuvre 
des mesures de gestion du fonds de développement du marché 
international pour les petites et moyennes entreprises de la province du 
Jiangsu ». 

 
Programme 76 :  Fond de croissance garanti 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir accéléré la transformation de l’industrie. Ce 
programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 78 :  Mise en œuvre de mesures pour le Fonds de soutien pour le commerce 

extérieur et le développement économique de la province du Jiangxi 
(mise en œuvre de mesures) 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir effectué du commerce à l’étranger. Le programme 
était géré par le gouvernement provincial de Jiangxi. 

 
Programme 89-1 : Aides du gouvernement local et provincial pour le remboursement des 

frais d’assurance de crédit à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour le paiement d’assurances à l’importation et à 
l’exportation. Le programme est mentionné dans le document intitulé 
« Fonds spécial de développement commercial à l’appui de la 
transformation et de l’amélioration du commerce et de l’économie à 
l’étranger de Jiangsu (révisé en 2013) (Su Cai GongMao [2013] No 90) ». 
Le programme était géré conjointement par le ministère des Finances et le 
ministère du Commerce du gouvernement provincial de Jiangsu. 

 
Programme 89-2 :  Aides du gouvernement local et provincial pour le remboursement des 

frais d’assurance de crédit à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour souscrire de l’assurance de crédit à l’exportation à court 
terme. 
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Programme 89-3 :  Aides du gouvernement local et provincial pour le remboursement des 
frais d’assurance de crédit à l’exportation 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour souscrire de l’assurance de crédit à l’exportation. Le 
programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 89-4 :  Aides du gouvernement local et provincial pour le remboursement des 

frais d’assurance de crédit à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour souscrire de l’assurance de crédit à l’exportation de la 
Corporation de l’exportation et de l’assurance de crédit de la Chine. 

 
Programme 89-5 :  Aides du gouvernement local et provincial pour le remboursement des 

frais d’assurance de crédit à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Cette aide est offerte aux sociétés qui souscrivent une 
assurance de crédit à l’exportation et à l’importation auprès de la division 
de Jiangsu de la Société d’assurance de crédit à l’exportation de la Chine 
pour un montant annuel minimal d’exportation de 5 millions de dollars 
américains. Ce programme était géré par le bureau du Commerce de 
Changshu. 

 
Programme 89-6 :  Aides du gouvernement local et provincial pour le remboursement des 

frais d’assurance de crédit à l’exportation 
  
 Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 

programme pour l’achat d’une assurance de crédit à l’exportation pour de 
l’équipement, l’exportation de marchandises et la passation de contrats à 
l’extérieur de la Chine. Le programme était géré conjointement par le 
Bureau des finances et le Bureau de commerce du gouvernement 
provincial. 

 
Programme 90 :  Aides diverses 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée.  

 
Programme 92-1 :  Gouvernement municipal ‒ Aide pour les expositions 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour sa participation à des expositions qui relèvent du 
programme de promotion des activités commerciales annuelles, parrainé 
par le MOFCOM (ministère du Commerce), parrainé par le ministère du 
commerce de la province et approuvé par le gouvernement provincial, ou 
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auxquelles la société participe, à sa discrétion. Une aide équivalent à 
50 % ou à la totalité des dépenses relatives à l’exposition est offerte aux 
sociétés admissibles. L’aide est gérée par le gouvernement municipal. 

 
Programme 92-2 :  Gouvernement municipal ‒ Aide pour les expositions 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour sa participation à des expositions.  

 
Programme 92-3 :  Gouvernement municipal ‒ Aide pour les expositions 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour sa participation à des expositions outre-mer. Le 
programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 92-4 :  Gouvernement municipal ‒ Aide pour les expositions 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’exploration du marché international et sa participation 
à des expositions outre-mer. Le programme a été mentionné dans les 
documents « QCG 〔2011〕	no	6 Mesures détaillées pour la mise en œuvre 
du fonds de développement spécial des entreprises de la ville de Qidong 
pour soutenir la transformation et la mise à niveau du commerce extérieur 
et de la coopération économique » et « SCG [2011] no 42 Règles 
détaillées pour la mise en œuvre des mesures relatives à l’administration 
des fonds de développement des marchés internationaux des petites et 
moyennes entreprises de la province de Jiangsu ». 

 
Programme 102-1 :  Gouvernement provincial – Aide pour l’équipement 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide en vertu de ce programme 
pour avoir investi dans de l’équipement pour un montant de 3 à 
10 millions de yuans ou de plus de 10 millions de yuans; le projet est 
conforme à tous les règlements. 

 
Programme 102-2 :  Gouvernement provincial – Aide pour l’équipement 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a pas fourni de description détaillée du 
programme. 

 
Programme 104 :  Fonds du plan provincial de développement scientifique 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a pas fourni de description détaillée du 
programme. 
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Programme 109 :  Aide à la recherche et au développement (R et D) 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la recherche et développement sur l’application de la 
technologie. 

 
Programme 110-1 :  Prime pour la science et la technologie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme lié à la science et à la technologie. 

 
Programme 110-2 :  Prime pour la science et la technologie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’obtention d’un brevet en science et technologie.  

 
Programme 110-3 : Prime pour la science et la technologie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir été reconnue comme un centre de technologie 
d’entreprise. 

 
Programme 110-4 :  Prime pour la science et la technologie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour le transfert des principales réalisations techniques liées 
au développement national. 

 
Programme 110-5 :  Prime pour la science et la technologie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la science et la technologie. Le programme a été 
mentionné dans le document « TKC 〔2010〕	no	86 Règles de mise en 
œuvre détaillées pour la méthode d’attribution de prix pour les progrès en 
science et en technologie à Nantong : Chapitre II Portée de l’attribution et 
critères d’évaluation ». 

 
Programme 110-6 :  Prime pour la science et la technologie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour du développement en matière de science et de 
technologie. 

 
Programme 114 :  Fonds de soutien spécial pour la commercialisation des innovations 

technologiques et des résultats de recherche 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide en vertu de ce programme 
pour l’atteinte d’objectifs concernant la production d’électricité et les 
ventes d’équipement de production d’énergie. Le programme a été 
mentionné dans le document « Selon l’avis de fonds spéciaux pour une 
étude prospective provinciale (la septième) ». Le programme était géré 
par le Bureau de la science et de la technologie de la province du Jiangsu. 

 
Programme 115 :  Fonds spécial d’État pour la promotion des industries clés et des 

technologies d’innovation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 123 :  Aide aux projets technologiques 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 127-1 :  Réduction des fonds de conservation de l’eau 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des projets de mise à niveau technologique pour la 
conservation de l’eau en 2012 et en 2013. 

 
Programme 127-2 :  Réduction des fonds de conservation de l’eau 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme, pour la conservation de l’eau. 

 
Programme 129 :  Entreprise d’économie des ressources en eau 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 130-1 :  Prime pour les excellentes entreprises 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour son excellence. Le programme était géré par le 
gouvernement provincial. 

 
Programme 130-2 :  Prime pour les excellentes entreprises 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour son excellence. Le programme a été mentionné dans le 
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document « Comité d’administration de la zone de développement 
industriel de haute technologie de Hefei – He Gao Guan (2013) No 28 ». 
Le programme était géré par la ville de Hefei. 

 
Programme 131-1 :  Prime à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme en tant que société qui exporte des produits de haute 
technologie qui figurent dans le catalogue d’exportation de produits de 
haute technologie de la Chine et dont le montant annuel minimal 
d’exportation est de 2 M$US. Le programme était géré par le Bureau du 
commerce de Changshu. 

 
Programme 131-2 :  Prime à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme parce qu’elle a connu une augmentation durable de ses 
exportations pendant le premier semestre de 2012. Le programme était 
géré par le Bureau des finances d’un gouvernement municipal. 

 
Programme 131-3 :  Prime à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme parce qu’elle a connu une augmentation durable de ses 
exportations pendant le dernier semestre de 2012. Le programme était 
géré par le Bureau des finances d’un gouvernement municipal.  

 
Programme 131-4 :  Prime à l’exportation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’exportation de produits précis. Le programme était 
géré par un gouvernement municipal. 

 
Programme 133 :  Prime pour la promotion des échanges extérieurs 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide en vertu de ce programme. 
La société n’a fourni aucune description détaillée. 

 
Programme 135 :  Fonds spécial de développement des petites et moyennes entreprises 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme en tant que petite ou moyenne entreprise ayant recours à des 
innovations technologiques.  

 
Programme 137-1 :  Réduction des droits d’utilisation des sols, des prix de location de terrain 

et des prix d’achat de terrain 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide en vertu de ce programme 
pour une réduction  des droits d’utilisation des sols. Le programme était 
géré par le comité de gestion du gouvernement municipal. 

 
Programme 137-2 :  Réduction des droits d’utilisation des sols, des prix de location de terrain 

et des prix d’achat de terrain 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide en vertu de ce 
programme pour des mesures d’encouragement relatives aux droits 
d’utilisation des sols. 

 
Programme 144 :  Programme de démonstration Golden Sun 
 

Pendant la PVE, quatre sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme.  

 
Selon l’article 5 de la méthode d’administration temporaire du projet de 
démonstration Golden Sun, un projet est admissible à ce programme s’il 
satisfait aux critères suivants : 1. Le projet est choisi à l’échelle locale. 2. 
La capacité existante pour chaque projet est supérieure à 300 kW. 3. La 
période de construction pour le projet est de moins d’un an et la période 
d’exploitation d’au moins 20 ans. 4. Le total des actifs de la société qui 
héberge le projet est inférieur à 0,1 milliard, et la contribution en capitaux 
au projet est de plus de 30 % de l’investissement total. De plus, la société 
hôte pour le projet de production d’énergie photovoltaïque est en mesure 
de diriger le projet à long terme. 5. Le projet spécifique satisfait aux 
exigences techniques suivantes : (1) La production d’énergie 
photovoltaïque et son intégration de système sera d’avant-garde. (2) Les 
modules photovoltaïques, les contrôleurs, les onduleurs, les 
accumulateurs et ainsi de suite doivent être certifiés par l’autorité de 
l’État responsable de l’approbation et de l’attestation. (3) Le système 
d’alimentation des panneaux solaires doit respecter la norme 
technologique. (4) Le projet doit comprendre des appareils de mesure de 
la puissance opérationnelle.  

 
Programme 146 :  Fonds pour le développement économique, scientifique et technologique 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un projet de recherche scientifique.  

 
Programme 150 : Prime pour augmentation du capital 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Voici la description du projet : Les projets d’augmentation 
du capital se verront accorder une prime équivalent à 0,6 % du montant 
réellement reçu, sans toutefois excéder 1 M de yuans. La répartition est la 
suivante : 100 000 yuans seront accordés pour un représentant légal de la 
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société, le reste sera réparti selon la proportion de 5:5 par représentant 
légal de la société et le parc où est situé le projet. Ce programme a été 
mentionné dans le document intitulé « No 8 Document de la ville de 
Qidong ».  

 
Programme 191 :  Subvention aux expositions pour 2012  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme à titre d’entreprise d’exportation ayant assisté à des 
expositions outre-mer.    

 
Programme 192 :  Subvention pour le développement industriel par le Bureau des finances 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme du Bureau des finances. Les sociétés n’ont fourni aucun autre 
détail. 

 
Programme 194 :  Aide pour la promotion des investissements 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour promouvoir les investissements dans la région. Le 
programme était géré par le gouvernement provincial de Hebei. 

 
Programme 195 :  Fonds de soutien à trois nouvelles industries 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour son engagement à l’égard des trois nouveaux projets 
industriels (nouvelle énergie, nouvelle source d’éclairage et nouveau 
matériau). Le programme a été mentionné dans le document « Avis du 
Bureau général du gouvernement municipal concernant l’impression et la 
publication de règles de mise en œuvre pertinentes pour la politique de 
soutien à la prime économique en développement, technologie et 
innovation pour Yangzhou ». Le programme était géré par la Commission 
municipale du développement et de la réforme de Yangzhou. 

 
Programme 196 :  Aide pour une centrale électrique solaire 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la construction d’une nouvelle centrale électrique 
solaire. La société était gérée par le gouvernement municipal. 

 
Programme 197-1 :  Fonds à intérêts réduits pour les importations 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Ce fonds à intérêts réduits pour les importations a été 
accordé pour les marchandises importées qui ont été achetées. Les 
critères prévus par la société pour obtenir cette aide sont les suivants : 1) 
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Aucun comportement jugé illégal au cours des trois dernières années, et 
aucun manquement malveillant relatif au fonds du gouvernement; 2) la 
société doit être celle qui est indiquée à titre de destinataire dans la 
Déclaration des marchandises pour l’importation; 3) les marchandises 
importées doivent compléter la Déclaration d’importation correspondant 
à la période du 1er janvier au 31 décembre de l’année dernière; 4) les 
marchandises importées ne figurent pas dans un autre projet d’escompte 
pour intérêt. Le programme est géré par le ministère des Finances du 
gouvernement de la Chine. 

 
Programme 197-2 :  Fonds à intérêts réduits pour les importations 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des marchandises que la société a importées. Le 
programme était géré par le Bureau des finances de la zone de 
développement économique et technologique du gouvernement 
provincial.     

 
Programme 198-1 :  Fonds pour les investissements dans les immobilisations 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme.  
 
La société a reçu cette aide pour les réalisations en matière d’innovation 
et de transformation.  
 
Les critères d’admissibilité au programme d’innovation et de 
transformation sont les suivants : 1) Le projet doit être conforme aux 
politiques nationales de l’industrie et de la technologie, posséder des 
droits de propriété intellectuelle indépendants, respecter les exigences 
relatives à la protection de l’environnement, disposer de hautes 
technologies et de solides innovations, et être un chef de file d’expérience 
sur le plan national et international; 2) Le projet doit avoir un produit à 
haute valeur ajoutée, démontrer une capacité d’accroître le marché, un 
fort développement de l’industrie et offrir un grand avantage pour 
l’économie et la société. 

 
Le programme était géré par le Bureau des finances de la zone de 
développement économique et technologique du gouvernement 
provincial. 

 
Programme 198-2 :  Fonds pour les investissements dans les immobilisations    
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société a reçu une aide dans le cadre du programme lié à 
l’industrie de l’information électronique. Les critères d’admissibilité à ce 
programme sont les suivants : 1) personnalité juridique; 2) avoir un 
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personnel professionnel en matière de technologie; 3) posséder le 
matériel de production et les installations nécessaires pour faire de la 
recherche et du développement; 4) accomplir des réalisations 
scientifiques pertinentes dans le domaine de la recherche et du 
développement.  

 
Le programme était géré par le Bureau des finances de la zone de 
développement économique et technologique du gouvernement 
provincial. 

 
Programme 199 :  Fonds de soutien aux zones de hautes technologies du gouvernement 

municipal 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir obtenu un certificat de système de gestion de 
l’environnement ISO 1400. Le programme était géré par le gouvernement 
municipal. 

 
Programme 200 :  Aide pour la normalisation de la sécurité 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir passé avec succès la classe II de la normalisation 
de la sécurité. Le programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 201 :  Prix du Bureau des sciences et des technologies du gouvernement 

municipal 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme parce qu’elle est un centre de recherche pour des projets, un 
centre de technologie d’entreprises ou un centre de recherche d’unité 
internationale. 

 
Le programme était géré par la Commission du développement et de la 
réforme du gouvernement municipal.  

 
Programme 202 :  Prix pour les entreprises de hautes et de nouvelles technologies  du 

gouvernement municipal 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme parce qu’elle a été reconnue comme étant une nouvelle 
entreprise de haute technologie. Le programme était géré par le Bureau 
des sciences et de la technologie du gouvernement municipal. 

 
Programmes 203 :  Programme pour l’innovation 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour l’établissement d’une plateforme d’innovation 
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technologique provincial. Le programme est géré conjointement par des 
centres de recherche en ingénierie des gouvernements provinciaux et 
municipaux.  

 
Programme 204 : Prix pour la croissance de la production et de la vente 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la croissance en matière de production et de ventes. Le 
programme était géré conjointement par la Commission de l’économie et 
de l’information et le Bureau des finances du gouvernement municipal.  

 
Programme 205 :  Prix pour la croissance du revenu de 2012 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme parce qu’elle était une nouvelle entreprise de haute 
technologie qui a atteint chaque année des objectifs de revenus accrus. Le 
programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 206 :  Prix du centre de recherches en techniques du génie de 2012  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir mis en place un centre de recherches en techniques 
du génie. 

 
Programme 207 :  Prix pour les investissements dans les immobilisations 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme parce qu’elle a investi dans des immobilisations, par exemple 
des édifices, des terres et de la production d’équipement. Le programme 
était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 208 :  Prix pour les investissements dans les immobilisations 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir favoriser une production propre, la conservation 
de l’énergie et la réduction des émissions. Le programme était géré par le 
gouvernement municipal. 

 
Programme 209 :  Fonds pour travaux de dragage 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme lié aux frais encourus pour le nettoyage de terres. Le 
programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 210 :  Prix pour l’efficacité de la production  
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme à titre de grand producteur de la région. Le programme était 
géré par le gouvernement municipal.  

 
Programme 211 :  Fonds pour le développement de l’industrie photovoltaïque 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des ventes dans le pays de modules solaires ou de 
cellules solaires. Le programme était géré par le gouvernement 
municipal. 

 
Programme 212 :  Aide pour les économies d’énergie 2012 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir réalisé des économies d’énergie ou favorisé la 
conservation de l’eau.   

 
Programme 213 : Fonds pour les importations 2011 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 214 :  Subvention pour prime d’assurance responsabilité en cas de pollution de 

l’environnement 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir une prime d’assurance responsabilité en cas de 
pollution de l’environnement. 

 
Programme 215 :  Subvention pour la normalisation de la sécurité dans les usines 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir respecté les normes de sécurité d’entreprises 
minières. Le programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 216 :  Mesures d’encouragement aux entreprises d’exportation pour développer 

le commerce électronique 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour développer le commerce électronique afin d’exporter 
des produits.  

 
Programme 217 :  Subvention pour zone de développement  
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 218 :  Programme de stage pour les jeunes diplômés d’études secondaires  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour élaborer un programme de stage pour les jeunes 
diplômés d’études secondaires. Pour être admissibles à une aide, les 
sociétés doivent satisfaire aux critères suivants : 1) avoir pris 
connaissance du projet, posséder un système de gestion interne et des 
spécifications relatives aux procédures de travail ainsi que des fonctions 
de gestions spéciales; 2) avoir une certaine portée ou visibilité afin 
d’attirer des diplômés de niveau collégial; 3) offrir des postes techniques 
et posséder des enseignants spécialisés; 4) recruter au moins 20 % des 
stagiaires au terme du projet.      

 
Programme 219 :  Fonds pour la science et la technologie – Bureau des sciences et de la 

technologie du gouvernement municipal   
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour le développement de la science et de la technologie. Le 
programme était géré par le gouvernement municipal. 

 
Programme 220 :  Mensure d’encouragement pour favoriser l’expansion de la production 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour élargir sa production. 

 
Programme 221 : Subvention financière pour les exportations étrangères  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 222 :  Subvention pour l’identification 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 223 :  Revenu de subvention 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme.  
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Programme 224 :  Subvention pour la planification stratégique 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 225 :  Subvention de l’État 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour une formation personnelle. 

 
Programme 226 :  Subventions pour des stages 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée du 
programme. 

 
Programme 227 :  Soutien à l’infrastructure technologique – Centre de recherche pour 

l’intégration verticale du solaire  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour le soutien à l’infrastructure technologique. Le 
programme était géré par le Bureau des sciences et de la technologie du 
gouvernement municipal. 

 
Programme 228 :  Prime pour le développement technologique du Bureau des sciences et de 

la technologie du gouvernement municipal.  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour le développement de la technologie. Le programme était 
géré par le Bureau des sciences et de la technologie du gouvernement 
municipal. 

 
Programme 229 :  Prime pour les entreprises de haute technologie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a pas fourni d’autres renseignements concernant 
le programme 

 
Programme 230 :  Subventions de l’Association provinciale de l’industrie photovoltaïque – 

projet de composantes techniques normalisées, coûts de développement 
d’un projet sur l’effet Staebler-Wronski 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour sa participation à un projet photovoltaïque. Le 
programme était géré par le gouvernement municipal. 
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Programme 231 :  Financement de projets de coopération à l’échelle provinciale et 
internationale – programme de recherche en collaboration avec une 
société en Israël 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un programme de recherche lié à une société en Israël. 
Le programme était géré par le ministère des Finances du gouvernement 
provincial.  

 
Programme 232 :  Mesures d’encouragement pour la R et D à l’intention des petites et 

moyennes entreprises 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée concernant 
ce programme. 

 
Programme 233 :  Projet 863 –Projet de films en couches minces à base de silicium (MW)/ 

projet sur la technologie d’industrialisation clé relative aux cellules 
solaires à hétérojonction à base de silicium cristallin  

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la mise en œuvre d’un projet sur les technologies clés de 
cellules solaires. Le programme était géré par le Bureau des finances du 
gouvernement provincial. 

 
Programme 234 :  Projet 863/1 – Plan national pour la recherche et le développement de 

haute technologie 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la mise en œuvre d’un projet lié aux cellules solaires. Le 
programme a été mentionné dans le document « Guo Ke Fa Cai [2012] 
No 51 ». Le programme était géré par le ministère des Sciences et de la 
Technologie du gouvernement de la Chine.  

  
Programme 235 :  Projet 863/2 – Programme sur la technologie d’industrialisation clé 

relative aux cellules solaires à base de silicium cristallin et de 
démonstration de la ligne de production dont l’efficacité est de 21 %. 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour la mise en œuvre de projets sur la technologie 
d’industrialisation clé relative aux cellules solaires à base de silicium 
cristallin dont l’efficacité est de 21 %. Le programme a été mentionné 
dans les documents « Guo Ke Fa Cai [2013] No 418, Guo Ke Fa Cai 
[2013] No 20, et Guo Ke Fa Cai [2013] No 13 ». Le programme était géré 
par le ministère des Sciences et de la Technologie du gouvernement de la 
Chine 
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Programme 236 :  Projet 863/3 – Développement de cellules solaires dotées de nanofils à 
base de silicium 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour le développement de cellules solaires dotées de nanofils 
à base de silicium. Le programme a été mis en place conformément au 
document « Guo Ke Fa Cai [2011] No 129 ». Le programme était géré par 
le ministère des Sciences et de la Technologie du gouvernement de la 
Chine.  

 
Programme 237 :  Projet 973/2 – Recherche sur les cellules solaires au silicium cristallin à 

faible défaut et à haute efficacité  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir produit des cellules solaires à faibles défauts et à 
haute efficacité. Le programme a été mis en place conformément aux 
documents « Chang Xin Ke [2012] No 24 et Chang Xin Ke [2012] 
No 46 ». Le programme était géré par le ministère des Sciences et de la 
Technologie du gouvernement de la Chine 

 
Programme 238 :  Prime pour les normes techniques en 2012 et 2013– Spécifications pour 

la technologie relative à l’emballage de protection pour les modules PV; 
méthode d’essai pour l’acétate de vinyle dans l’EVA utilisé pour les 
modules PV.  

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir respecté les normes techniques en vigueur dans 
l’industrie photovoltaïque. Le programme était géré par le Bureau des 
finances du gouvernement municipal. 

 
Programme 239 :  Construction d’infrastructures 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir mené à bien un projet d’infrastructure. Le 
programme était géré par le Comité d’administration du gouvernement 
municipal.  

 
Programme 240 :  Fonds pour la construction d’une ligne de transport de 220 kV 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir mené à bien un projet d’infrastructure. Le 
programme était géré par le Bureau des finances du gouvernement 
municipal. 

 
Programme 241 :  Indemnités pour un projet de refroidissement de l’eau de circulation 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucun autre détail. 

 
Programme 242 :  Fonds spécial de soutien du Bureau des finances pour le développement 

des entreprises pour le commerce extérieur  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme en soutien au développement des entreprises pour le 
commerce extérieur. Le programme était géré par le Bureau des finances 
du gouvernement municipal. 

 
Programme 243 :  Fonds pour les brevets en 2013 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des brevets déposés en 2013. Le programme était géré 
par le Bureau de la propriété intellectuelle du gouvernement municipal. 

 
Programme 244 :  Cinquième prime pour la science et la technologie destinée aux 

concepteurs de brevets majeurs   
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour s’être vu accorder plus de dix brevets. Le programme 
était géré conjointement par le Bureau des sciences et de la technologie et 
le Bureau des finances du gouvernement municipal.  

 
Programme 245 :  Fonds pour les brevets (PCT) en 2013 du Bureau de la propriété 

intellectuelle du gouvernement provincial 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour une aide à la demande de brevet. Le programme était 
géré par le Bureau de la propriété intellectuelle du gouvernement 
provincial. 

 
Programme 246 :  Prime pour les brevets du Bureau des sciences et de la technologie du 

gouvernement municipal 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour une aide à la demande de brevet. Le programme était 
géré par le Bureau des sciences et de la technologie du gouvernement 
municipal. 

 
Programme 247 :  Fonds pour les brevets en 2012 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré par le Bureau des sciences et de la 
technologie du gouvernement municipal 
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Programme 248 :  Délivrance de brevets – Demandes de brevet du premier semestre de 
2012; brevets accordés au second semestre de 2012  

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré conjointement par le Bureau des 
sciences et de la technologie et le Bureau de la propriété intellectuelle du 
gouvernement du district. 

 
Programme 249 :  Prime pour les brevets d’une ville dans le cadre du projet axé sur la 

science et l’éducation et du parc industriel regroupant huit industries 
émergentes 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré conjointement par les bureaux des 
sciences et de la technologie du gouvernement municipal et du 
gouvernement du district. 

 
Programme 250 :  Fonds pour le développement d’industries émergentes stratégiques dans 

la province 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré par le Bureau des finances du 
gouvernement municipal. 

 
Programme 251 :  Principales réalisations – Conception et industrialisation de cellules 

solaires carrées (MW) à hétérostructure à base de silicium cristallin  
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir mené à bien un projet de cellules solaires. Le 
programme était géré par le ministère des Finances du gouvernement 
provincial. 

 
Programme 252 :  Fonds de promotion pour la transformation et la mise à niveau de la 

normalisation du ministère des Finances de la province. 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré par le ministère des Finances du 
gouvernement provincial. 

 
Programme 253 :  Fonds de soutien à la création de laboratoires 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré par le Bureau des finances du 
gouvernement municipal. 
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Programme 254 :  Quatrième plan de technologie (soutien à l’infrastructure technologique) 
en 2013 à des fins d’harmonisation avec la prime de développement 
technologique de niveau provincial 

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme à des fins d’harmonisation avec une subvention provinciale 
accordée en lien avec le développement technologique. 

 
Programme 255 : Fonds de soutien en 2012, Bureau des finances de la ville de Changzhou 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré par le Bureau des finances du 
gouvernement municipal. 

 
Programme 256 :  Recherche provinciale prospective en 2013 – Programme de recherche en 

collaboration avec une société en Israël 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré par le ministère des Finances du 
gouvernement provincial. 

 
Programme 257 :  Fonds relatifs aux sciences naturelles de la province en 2014 – projets sur 

des cellules solaires au silicium cristallin de qualité industrielle; physique 
des dispositifs et analyse du bilan  

 
Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des projets portant sur des cellules solaires au silicium 
cristallin de qualité industrielle. Le programme était géré par le ministère 
des Sciences et de la Technologie du gouvernement provincial. 

 
Programme 258 :  Projets de conservation de l’eau en 2012 dans une usine du sud-est 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour un projet favorisant la conservation de l’eau. Le 
programme était géré par le Bureau de l’agriculture du gouvernement du 
district. 

 
Programme 259 :  Site pour les travaux; initiatives visant à économiser l’eau à l’échelle 

provinciale 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir atteint les objectifs provinciaux de conservation de 
l’eau. Le programme était géré par l’équipe responsable des travaux du 
gouvernement municipal.  

 
Programme 260 :  Projet de conservation de l’eau pour l’épuration en utilisant les eaux 

usées dans les usines de silicium de l’ouest 
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Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour avoir mené à bien des projets favorisant la conservation 
de l’eau. Le programme était géré par le Bureau de la conservation de 
l’eau du gouvernement municipal. 

 
Programme 261 :  Fonds de R et D à l’intention des grandes et des moyennes entreprises 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré par la zone industrielle 
photovoltaïque du gouvernement municipal. 

 
Programme 262 :  Fonds pour des postes de niveau postdoctoral 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme. Le programme était géré par le Bureau des finances du 
gouvernement municipal. 

 
Programme 263 :  Primes pour un projet clé de nouveau produit national 
 

Pendant la PVE, une société a reçu une aide dans le cadre de ce 
programme pour des modules de piles à haut rendement. Le programme 
était géré par le Bureau des finances du gouvernement de district. 

 
IV. Programmes d’impôt sur le revenu à des taux préférentiels 
 
Selon les renseignements disponibles, les programmes suivants assujettis à l’exonération des 
droits et des taxes sur les intrants, les matériaux et les machines constituent une contribution 
financière aux termes de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c.-à-d. des sommes qui, en l’absence 
d’une exonération ou d’une déduction, seraient perçues par le gouvernement, et confère un 
avantage au bénéficiaire égal au montant de la réduction/l’exonération. 
 
Compte tenu la de réponse insuffisante du gouvernement de la Chine, il n’y a pas assez 
d’information au dossier pour déterminer si les programmes d’impôt sur le revenu à des taux 
préférentiels ci-après sont spécifiques aux termes des paragraphes 2(7.2) ou 2(7.3) de la 
LMSI. Il n’y a pas non plus assez de renseignements pour établir que la subvention n’est pas 
spécifique d’après les critères figurant au paragraphe 2(7.1). Selon les renseignements 
disponibles, ces programmes ne semblent pas généralement accessibles à toutes les entreprises 
en Chine. 
 
Le montant de subvention propre à chacun de ces programmes a été calculé suivant une 
prescription ministérielle en vertu du paragraphe 30.4(2) de la LMSI, par la répartition du 
montant de l’avantage obtenu par l’exportateur sur la quantité globale des marchandises 
auxquelles l’avantage s’appliquait. 
 
Programme 151 :  Réduction de l’impôt sur le revenu des entreprises pour les nouvelles 

entreprises de haute technologie. 



 
Direction des programmes commerciaux et antidumping  83 

 
Pendant la PVE, cinq sociétés ont reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. Toute entreprise étrangère reconnue comme étant une 
nouvelle entreprise de haute technologie peut profiter du taux préférentiel 
d’imposition sur le revenu de 15 %. Le programme a été mis en place 
conformément au document « Article 28 de la loi de la RPC sur l’impôt 
sur le revenu des entreprises ». Le programme est géré par le 
gouvernement du Canada.     
 

Programme 158 :  Compensation fiscale en R et D du gouvernement de la province du 
Guangdong 

 
Pendant la PVE, une société a reçu un avantage en vertu de ce 
programme comme compensation fiscale pour les dépenses en recherche 
et développement engagées dans le cadre de la conception de nouveaux 
produits et de nouvelles technologies. Le programme a été mentionné 
dans le document « Mesures d’essai pour l’administration de la 
compensation fiscale pour les dépenses en recherche et développement 
des entreprises ».   

 
Programme 164 :  Politiques fiscales préférentielles pour la recherche et le développement 

par les EPE 
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée de ce 
programme.  

 
Programme 165 :  Politiques fiscales préférentielles dans les régions de l’Ouest 
 

Pendant la PVE, une société a reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme pour avoir démarré une entreprise dans les régions de l’Ouest 
et avoir favorisé le développement de ces régions. 

 
Programme 168 :  Exemption des taxes municipales sur l’entretien et la construction et des 

surcharges pour les frais d’études à l’intention des entreprises à 
participation étrangère 

 
Pendant la PVE, une société a reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme pour la construction de bureaux pour les nouveaux résidents. 

 
Programme 171 : Politiques fiscales pour la déduction de dépenses en recherche et 

développement 
 

Pendant le PVE, une société a reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. 
 
Voici les critères de ce programme :  
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Si une société engage des dépenses en recherche et développement pour 
la conception d’une nouvelle technologie, de nouveaux produits et de 
nouveaux savoir-faire, et que les dépenses en R et D ne sont pas des actifs 
incorporels, mais qu’elles sont imputées aux profits et pertes pendant la 
période actuelle, elle peut réclamer, en plus de la retenue réelle, une 
déduction additionnelle équivalant à 50 % des dépenses de recherche et 
développement. 
 
Le programme a été mentionné dans les documents « Loi de la RPC sur 
l’impôt sur le revenu des entreprises (article 30.1) » et « Règle de mise en 
œuvre (article 95) ».  
 

Programme 172 :  Préférences fiscales mises à la disposition des entreprises qui 
fonctionnent à faible profit 

 
Pendant la PVE, une société a reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. 
 
Voici les critères d’admissibilité fournis par la société pour bénéficier de 
cet avantage : 
Les impôts annuels à payer ne doivent pas dépasser 100 000 yuans. La 
société ne doit pas compter plus de 100 employés. La valeur totale des 
actifs ne doit pas dépasser 30 millions de yuans. 

 
Programme 173 : Exemption fiscale pour les EPE productives (deux gratuits, trois 

exemptions de la moitié de l’impôt)   
 

Pendant la PVE, deux sociétés ont reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. 
 
Voici les détails relativement à ce programme : 
 
Prime accordée aux EPE productives dont l’exploitation est prévue 
pendant plus de dix ans. Ces sociétés n’ont pas à payer l’impôt sur le 
revenu pendant les deux premières années où elles sont rentables, et ne 
paient que la moitié des taux d’imposition prévus de l’année trois à 
l’année cinq.     
 
Le programme a été mentionné dans les documents « Article 8 de la loi 
sur l’impôt pour les EPE » et « Article 72 des règles de mise en œuvre de 
la Loi sur l’impôt sur le revenu des entreprises de la République populaire 
de Chine pour les EPE et les entreprises étrangères ». Le programme est 
géré par le gouvernement de la Chine.   

 
Programme 174 :  Exemption de la TVA pour les produits vendus par les EPE 
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Pendant la PVE, une société a reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. La société n’a pas eu à payer la TVA pour avoir produit et 
vendu des produits électriques d’énergie solaire. Le programme a été 
mentionné dans le document « Avis du ministère des Finances et de 
l’Administration fiscale de l’État sur la politique de la taxe sur la valeur 
ajoutée pour la production d’énergie photovoltaïque, émis par le ministère 
des Finances et l’Administration fiscale de l’État le 23 septembre 2013 ». 
Le programme était géré par le gouvernement de la Chine. 

 
V.  Exonération des droits et des taxes sur les intrants, les matériaux et la machinerie 
 
Selon les renseignements disponibles, les programmes suivants assujettis à l’exonération des 
droits et des taxes sur les intrants, les matériaux et les machines constituent une contribution 
financière aux termes de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c.-à-d. des sommes qui, en l’absence 
d’une exonération ou d’une déduction, seraient perçues par le gouvernement, et confère un 
avantage au bénéficiaire égal au montant de la réduction/l’exonération. 
 
Compte tenu la de réponse insuffisante du gouvernement de la Chine, il n’y a pas assez 
d’information au dossier pour déterminer si l’exonération des droits et des taxes sur les 
intrants, les matériaux et la machinerie ci-après sont spécifiques aux termes des paragraphes 
2(7.2) ou 2(7.3) de la LMSI. Il n’y a pas non plus assez de renseignements pour établir que la 
subvention n’est pas spécifique d’après les critères figurant au paragraphe 2(7.1). Selon les 
renseignements disponibles, ces programmes ne semblent pas généralement accessibles à 
toutes les entreprises en Chine. 
 
Le montant de subvention propre à chacun de ces programmes a été calculé suivant une 
prescription ministérielle en vertu du paragraphe 30.4(2) de la LMSI, par la répartition du 
montant de l’avantage obtenu par l’exportateur sur la quantité globale des marchandises 
auxquelles l’avantage s’appliquait. 
 
Programme 175 :  Exemption de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) et des droits de douane 

sur les technologies et les équipements importés 
 

Pendant la PVE, une société a reçu un avantage en vertu de ce 
programme pour l’importation d’équipement dans le cadre du projet 
d’exemption de la taxe. 

 
Programme 176 :  Exonération des droits et des taxes sur le matériel importé et d’autres 

intrants de fabrication 
 

Pendant la PVE, une société a reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée sur ce 
programme.  

 
Programme 177 :  Rabais de TVA sur les équipements produits dans le pays 
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Pendant la PVE, une société a reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. La société n’a fourni aucune description détaillée sur ce 
programme. 

 
Programme 178 :  Remboursements de la TVA aux EPE achetant des équipements produits 

dans le pays 
 

Pendant la PVE, une société a reçu un avantage dans le cadre de ce 
programme. 
 
Voici les critères énoncés dans ce programme : 
 
Le projet est visé par la catégorie des programmes encouragés par les 
politiques industrielles sur les investissements étrangers. La ratification 
du projet est conforme à la disposition de l’État actuellement applicable à 
l’administration des projets financés par des organismes étrangers. Le 
contenu de la demande respecte les exigences du document de ratification 
du projet. Le projet répond aux exigences d’autres lois et règlements 
pertinents relatifs aux investissements étrangers.  
 
Le programme a été mentionné dans le document « Mesures de mise en 
œuvre à titre d’essai sur l’administration des remboursements de taxes 
pour l’achat d’équipement fabriqué au pays pour les projets financés par 
des organismes étrangers ». 
 

Programme 181 :  Droit à l’importation et exemptions de la TVA pour les EPE et certaines 
entreprises nationales utilisant des équipements importés dans les 
entreprises encouragées 

 
Pendant la PVE, trois sociétés ont obtenu un avantage dans le cadre de ce 
programme. 
 
Voici les critères énoncés dans ce programme : 
 
Le projet appartient à la catégorie des programmes encouragés 
conformément au guide industriel pour les investissements étrangers 
(Industrial Guidance Catalogue for Foreign Investment). L’équipement 
importé doit appartenir à la société et l’équipement auxiliaire doit être 
compris dans le montant total investi. Si la portée des opérations inclut 
une catégorie autorisée et restreinte, l’équipement importé compris dans 
la portée opérationnelle de cette catégorie ne doit pas être inscrit dans la 
liste d’équipement. 
 
Le programme a été mentionné dans le document « Circulaire du Conseil 
d’État concernant le rajustement des politiques d’imposition pour les 
équipements importés (Guo Fa [1997] no 37) ». 
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VII. Programmes de transformation de créances en participation 
 
Selon les renseignements disponibles, le programme suivant sous la présente rubrique 
constituent une contribution financière aux termes de l’alinéa 2(1.6)b) de la LMSI, c.-à-d. des 
sommes qui, en l’absence d’une exonération ou d’une déduction, seraient perçues par le 
gouvernement, et confère un avantage au bénéficiaire égal au montant de la 
réduction/l’exonération. 
Compte tenu la de réponse insuffisante du gouvernement de la Chine, il n’y a pas assez 
d’information au dossier pour déterminer si le programme de transformation de créances en 
participation ci-après est spécifique aux termes des paragraphes 2(7.2) ou 2(7.3) de la LMSI. 
Il n’y a pas non plus assez de renseignements pour établir que la subvention n’est pas 
spécifique d’après les critères figurant au paragraphe 2(7.1). Selon les renseignements 
disponibles, ces programmes ne semblent pas généralement accessibles à toutes les entreprises 
en Chine. 
 
Le montant de subvention propre à chacun de ces programmes a été calculé suivant une 
prescription ministérielle en vertu du paragraphe 30.4(2) de la LMSI, par la répartition du 
montant de l’avantage obtenu par l’exportateur sur la quantité globale des marchandises 
auxquelles l’avantage s’appliquait. 
 
Programme 187 :  Exemption des dividendes entre les entreprises résidentes qualifiées 
 

Pendant la PVE, une société a reçu des avantages en vertu de ce 
programme conformément à l’article 26-2 de la loi de l’impôt sur le 
revenu des entreprises de la République populaire de Chine (en vigueur le 
1er janvier 2008) et l’article 83 du règlement d’application de la loi de 
l’impôt sur le revenu des entreprises de la République populaire de Chine 
(en vigueur le 1er janvier 2008). Les entreprises résidentes qualifiées 
peuvent bénéficier d’une exemption de l’impôt sur le revenu de 
dividendes ou du revenu d’investissement reçu d’autres entreprises 
résidentes.  

 
AUTRES PROGRAMMES DE SUBVENTIONNEMENT POUVANT DONNER LIEU 
À UNE ACTION  
 
Les 124 programmes suivants étaient aussi inclus dans la présente enquête. Les questions 
concernant ces programmes figuraient dans la DDR envoyée au gouvernement de la Chine et 
à tous les exportateurs connus des marchandises en Chine. Les exportateurs qui ont répondu à 
la DDR ont déclaré ne pas utiliser ces programmes pendant la PVE sur le subventionnement. 
Sans une réponse complète à la DDR de subventionnement par le gouvernement de la Chine et 
par tous les exportateurs connus, l’ASFC n’a pas de renseignements suffisants pour 
déterminer si un de ces programmes ne constitue pas des subventions pouvant donner lieu à 
une action. Autrement dit, l’ASFC n’a pas suffisamment de renseignements pour déterminer si 
un des programmes suivants devrait être éliminé de l’enquête aux fins de la décision 
définitive. 
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I. Encouragements aux zones économiques spéciales (ZES) et autres régions 
désignées 

 
Programme 2 :  Aides du gouvernement des villes de Fuyang et de Hangzhou pour les 

technologies de fonctionnement et les centres de recherche et de 
développement 

 
Programme 4 :  Exemption et(ou) réduction de l’impôt sur le revenu des sociétés dans les 

ZES et dans d’autres régions désignées 
 
Programme 5 :  Exemption/réduction de l’impôt foncier spécial et des frais spéciaux 

d’utilisation des terrains dans les ZES et d’autres régions désignées 
 
Programme 6 :  Remboursement de l’impôt sur le revenu lorsque les profits sont 

réinvestis dans les ZES et d’autres régions désignées 
 
Programme 7 :  Politiques fiscales préférentielles pour les entreprises à participation 

étrangère (EPÉ) établies dans les zones économiques spéciales (ZES) (à 
l’exclusion du secteur Pudong de Shanghai) 

 
Programme 8 :  Politiques fiscales préférentielles pour les EPÉ établies dans les régions 

côtières économiques ouvertes et dans les zones de développement 
économique et technologique 

 
Programme 9 :  Exemption des droits de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

sur les matières et les équipements importés dans les ZES et dans d’autres 
régions désignées 

 
Programme 10 :  Allègements fiscaux pour la région centrale et de l’Ouest 
 
Programme 11 :  Exemption/réduction de l’impôt sur le revenu local dans les ZES et dans 

d’autres régions désignées 
 
Programme 12 :  Frais de service préférentiels et(ou) marchandises fournies par des 

organismes gouvernementaux ou des entreprises d’État (EE) dans les 
ZES et d’autres régions désignées 

 
Programme 13 : Exemptions de la TVA pour la région centrale 
 

II. Prêts à des taux préférentiels et garanties de prêts 
 

Programme 14 :  Prêt du bureau de financement local 
 
Programme 15 :  Prêts et bonification d’intérêts accordés dans le cadre du Programme de 

revitalisation du Nord-Est 
 
Programme 16 :  Politique de prêts à des entreprises particulières 
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Programme 17 :  Prêts à des taux préférentiels indiqués comme étant une transaction de 

location 
 
Programme 18 :  Prêts à taux préférentiels pour les EE 
 
Programme 19 :  Annulation de dettes 
 
Programme 20 :  Prêts à taux préférentiels pour les EPE  
 

III. Aides et leurs équivalents 
 

Programme 22 :  Crédit aux vendeurs à l’exportation pour les produits de la haute et de la 
nouvelle technologie par la China EMIX Bank 

 
Programme 23 :  Fonds de protection de l’environnement du district de Changzhou 

Qishuyan (Jiangsu) 
 
Programme 24 :  Plan de technologie Changzhou (Jiangsu) 
 
Programme 25 : Prime à l’innovation d’entreprise du district Qishuyan (Jiangsu) 
 
Programme 27 :  Prime pour la protection de l’environnement (Jiangsu) 
 
Programme 28 : Aide – Fonds de soutien financier de la province du Jiangsu 
 
Programme 29 :  Aide aux « grandes et excellentes » entreprises 
 
Programme 30 :  Fonds spéciaux pour « deux nouveaux » produits de la province du 

Guangdong 
 
Programme 32 :  Allocation pour payer les intérêts sur les prêts (ville de Zhongshan, 

Guangdong) 
 
Programme 35 :  Prime pour la bonne performance pour le paiement des impôts 
 
Programme 38 :  Système de subventions pour la surveillance du marché 2012 du Bureau 

des affaires 
 
Programme 39 :  Fonds de soutien pour l’expansion d’entreprises à l’étranger (Foshan) 
 
Programme 40:  Circulaire sur la délivrance de méthodes de gestion de fonds de soutien au 

développement du commerce extérieur (Fonds de soutien) 
 
Programme 42 :  Aide à l’économie d’énergie de 2008 
 
Programme 47 :  Aide à l’exportation 2006, 2007, 2008 
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Programme 50 :  Aide au commerce extérieur 2008 
 
Programme 51 :  Fonds pour les projets de coopération entre les banques et les PME 
 
Programme 52 : Fonds pour l’expansion vers l’extérieur des industries dans la province du 

Guangdong 
 
Programme 53 :  Fonds de la province du Guangdong pour soutenir l’adoption du 

commerce électronique pour les entreprises de commerce extérieur  
 
Programme 57 :  Aide ‒ Subventions financières du gouvernement de la ville de Wei Hai 

City Gao Cun 
Programme 60 :  Aide ‒ Politique sur la taxe sur la valeur ajoutée pour les ressources 

recyclables 
 
Programme 62 :  Aide ‒ Fonds provisoire spécial de promotion de l’industrie 
 
Programme 66 :  Aide ‒ Fonds spécial de contrôle de la pollution de l’eau du lac Taihu 
 
Programme 67 :  Aide aux entreprises clés de Zhongshan dans l’industrie de la fabrication 

d’équipements 
 
Programme 68 :  Aides à l’encouragement de l’établissement de sièges sociaux et de sièges 

régionaux avec participation étrangère 
 
Programme 70 :  Aides aux entreprises d’exportation privées 
 
Programme 71 :  Aides accordées en vertu de la réglementation régissant la gestion du 

fonds de développement et de recherche de produits d’exportation 
 
Programme 72 :  Aides accordées en vertu du programme des sciences et de la technologie 

de la province du Hebei 
 
Programme 73 : Aides accordées en vertu du programme des sciences et de la technologie 

de la province du Jiangsu 
 
Programme 74 :  Plan de financement de la collaboration en technologie entre Guangdong 

-Hong Kong 
 
Programme 75 :  Fonds d’appui de Guangdong 
 
Programme 77 :  Aides du gouvernement de la ville de Hangzhou accordées en vertu de la 

prime pour les nouveaux produits d’excellence et de la technologie 
 
Programme 79 :  Programme d’ajustement structurel important de la province du Jiangsu 
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Programme 80 :  Aides pour le premier appel public à l’épargne (PAPE) de la préfecture de 
Hangzhou et de la ville de Fuyang 

 
Programme 81 :  Aide aux entreprises expérimentales et novatrices 
 
Programme 82 : Aides aux petites et moyennes entreprises innovatrices  
 
Programme 83 :  Mesures provisoires de gestion de fonds pour les entreprises de 

Zhongshan en vue de la participation à des foires au pays et à l’étranger 
(Zhongshan) 

 
Programme 84 :  Fonds du marché international pour les petites et moyennes entreprises 

exportatrices [Fonds de contrepartie pour le développement des marchés 
internationaux à l’intention des PME] 

 
Programme 85 :  Fonds spécial provincial pour le ciment en vrac du Jiangxi : 

Transformation des installations et de l’équipement du ciment en vrac 
Programme 86 :  Fonds spécial provincial pour la protection de l’environnement du Jiangxi 
 
Programme 87 :  Fonds spécial provincial pour la rénovation de matériaux muraux pour le 

Jiangxi : Subventions spéciales pour les nouveaux matériaux muraux 
 
Programme 91 :  Aide ‒ Services modernes 
 
Programme 93:  Gouvernement municipal ‒ Aide à l’exportation 
 
Programme 94 : Gouvernement municipal ‒ Aide pour les frais d’assurance 
 
Programme 95 :  Programme national pour la protection de l’environnement et l’économie 

des ressources : Aides pour l’optimisation des systèmes énergétiques 
 
Programme 96 :  Fonds d’innovation national pour les entreprises axées sur la technologie 
 
Programme 97 :  Fonds de développement pour la croissance exceptionnelle d’une 

entreprise privée et de petites et moyennes entreprises dans la province du 
Jiangyin 

 
Programme 98 : Prime pour les brevets dans la province du Guangdong 
 
Programme 99 :  Aides pour les fonds de pension 
 
Programme 100 :  Aide pour la qualité des produits 
 
Programme 101 :  Fonds provincial pour l’innovation fiscale et technologique 
 
Programme 103 :  Fonds spécial provincial pour les rabais sur les prêts à l’intention des 

PME 
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Programme 105 :  Remboursement du gouvernement pour la participation à des Foires 

commerciales (Foshan) 
 
Programme 106 :  Remboursement des dépenses juridiques relatives aux droits antidumping 

et compensateurs par les gouvernements locaux 
 
Programme 107 :  Remboursement des frais de services d’Affaires étrangères (Foshan) 
 
Programme 108 :  Remboursement des prêts en devises étrangères à l’aide de remises de la 

TVA 
 
Programme 111 : Fonds de soutien aux petites et moyennes entreprises 
 
Programme 112 :  Fonds spécial pour les sciences et les technologies importantes dans la 

province du Guangdong 
 
Programme 113 :  Fonds de soutien spécial pour les entreprises non étatiques 
 
Programme 116 :  Subvention pour favoriser les édifices à économie d’énergie 
 
Programme 117 : Subvention pour le développement de la technologie 
 
Programme 118 :  Aide aux entreprises très performantes 
 
Programme 119 : Fonds de soutien fourni par la Commission d’administration de la zone de 

développement économique et technologique de Lianyungang (ZDETL) 
pour la construction de l’infrastructure associée à un projet 

 
Programme 120 :  Fonds de soutien pour les pertes non remboursables de taxes à 

l’exportation sur les produits mécaniques et électriques et les produits de 
haute technologie  

 
Programme 121 :  Aide aux contribuables 
 
Programme 122 :  Fonds à intérêts réduits pour les prêts de rénovation technique 
 
Programme 124 :  Fonds de R et D pour les technologies visant à améliorer le commerce 
 
Programme 125 :  Fonds pour le projet d’État sur les technologies clés 
 
Programme 126 :  Fonds de placement en capital-risque dans l’industrie de la haute 

technologie 
 
Programme 128 :  Remboursement/exemption 2008 du fonds destiné aux eaux 
 
Programme 132 :  Assistance financière pour un sondage des marchés extérieurs 
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Programme 134 :  Fonds de soutien des nouvelles industries stratégiques par les 

gouvernements de Guangdong 
 
Programme 136 : Fonds spécial de développement des petites et moyennes entreprises 

commerciales 
 
Programme 138 :  Fonds de soutien spécial pour des projets clés des « 500 solides 

entreprises dans les industries contemporaines » par les gouvernements 
de Guangdong 

 
Programme 139 :  Exemption des droits de timbre sur les transferts d’actions en vertu de la 

réforme des actions non négociables 
 
Programme 140 :  Fonds de soutien pour devenir une société cotée en bourse 
 
Programme 141 :  Fonds de soutien pour les intérêts sur les prêts au « Fonds de roulement » 
 
Programme 142 :  Fonds de soutien pour le développement par les gouvernements locaux de 

Guangzhou 
 
Programme 143 :  Programme de fonds pour le développement du commerce extérieur - 

Remboursements de la TVA 
 
Programme 145 : Fonds spécial de l’énergie 
 
Programme 147 :  Subvention pour les « 500 plus grandes entreprises internationales » 
 
Programme 148 :  Fonds de développement du commerce à l’étranger des anciennes bases 

industrielles du nord-est de la Chine 
 
Programme 149 :  Prime pour nouveau produit 
 

IV. Programmes d’impôt sur le revenu à des taux préférentiels 
 
Programme 152 :  Exemptions de la taxe sur les actes pour les terrains transférés dans le 

cadre de fusions ou de restructurations 
 
Programme 153 :  Allègements d’impôt sur le revenu pour les entreprises participant à 

l’utilisation globale des ressources (« matières premières spéciales ») 
 
Programme 155 :  Remboursement de l’impôt sur le revenu pour les réinvestissements des 

profits d’EPE par les investisseurs étrangers 
 
Programme 156 :  Programmes d’exemption et réduction de l’impôt sur le revenu local pour 

les EPE productives 
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Programme 157 :  Gouvernement municipal - Programme d’impôt préférentiel 
 
Programme 159 :  Politiques préférentielles d’impôt sur le revenu pour des régions en 

particulier 
 
Programme 160:  Politiques fiscales préférentielles pour les entreprises nationales qui 

achètent des équipements produits localement à des fins d’amélioration 
technologique 

 
Programme 161 :  Politiques fiscales préférentielles pour les EPE et les entreprises 

étrangères qui ont des établissements ou des lieux d’affaires en Chine et 
qui se livrent à la production ou à des opérations commerciales et 
achètent de l’équipement produit localement 

 
Programme 162 :  Politiques fiscales préférentielles pour les EPE fortement axées sur la 

technologie et les connaissances 
 
Programme 163 :  Politiques fiscales préférentielles pour les entreprises exportatrices à 

participation étrangère 
 
Programme 166 :  Programmes d’impôt préférentiels pour les industries ou les projets 

encouragés 
 
Programme 167 :  Amortissement accéléré des immobilisations 
 
Programme 169 :  Diverses réductions de taxes locales (province du Shandong, ville de 

Chongqing, région de Guangxi Zhuang, privilèges fiscaux pour 
développer les régions du Centre et de l’Ouest) 

 
Programme 170 :  Exemption/réduction de la TVA et de l’impôt sur le revenu pour les 

entreprises adoptant la transformation de créances en participation 
 

V.  Exonération des droits et des taxes sur les intrants, les matériaux et la 
machinerie 

 
Programme 179 :  Réduction de la TVA sur des immobilisations dans la région du Centre 
 
Programme 180 :  Crédit d’impôt pour l’achat des équipements de production fabriqués 

dans le pays 
 

VI. Biens/services fournis par le gouvernement à un prix inférieur à la juste 
valeur marchande 

 
Programme 182 :  Acquisition d’actifs du gouvernement à un prix inférieur à la juste valeur 

marchande 
 
Programme 183 :  Restrictions à l’exportation pour les matières premières (p. ex. le coke) 
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Programme 184 :  Matières d’intrant fournies par le gouvernement à un prix inférieur à la 

juste valeur marchande 
 
Programme 185 :  Services publics fournis par le gouvernement à un prix inférieur à la juste 

valeur marchande 
 

VII. Programmes de transformation de créances en participation 
 
Programme 186 :  Transformation de créances en participation 
 
Programme 188 :  Participations au capital social 
 
Programme 189 :  Dividendes non versés 
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ANNEXE 3 – OBSERVATIONS CONCERNANT LE DUMPING ET LE 
SUBVENTIONNEMENT 
 
Des mémoires ont été reçus au nom des parties plaignantes45, du gouvernement de la Chine46 
ainsi que des exportateurs et des importateurs suivants :  
 

 Canadian Solar Manufacturing (Changshu) Inc. et Canadian Solar International 
Limited (CSM)47  

 Changzhou Trina Solar Energy Co. Ltd et Trina Solar (Canada) (Trina)48 
 Hefei JA Solar Technology Co., Ltd. (JA Hefei)49 
 Jinko Solar Co., Ltd., Zhejiang Jinko Solar Co., Ltd. et Jinko Canada Co., Ltd. 

(Jinko)50  
 
Des contre-exposés ont été reçus au nom des parties plaignantes51, du gouvernement de la 
Chine52 et des exportateurs suivants :  
 

 Changzhou Trina Solar Energy Co. Ltd. et Trina Solar (Canada) (Trina)53 
 Hefei JA Solar Technology Co., Ltd.54 
 Jinko Solar Co., Ltd., Zhejiang Jinko Solar Co., Ltd. et Jinko Canada Co., Ltd. 

(Jinko)55 
 
Suite aux observations relatives aux points, vous trouverez une réponse expliquant la position 
de l’ASFC. Comme plusieurs parties ont des positions communes, il se peut que l’ASFC fasse 
référence à une ou deux parties seulement pour l’exposé d’une question soulevée. 
 
Étant donné que la décision définitive par l’ASFC remplace toute décision rendue à l’étape de 
la décision provisoire de l’enquête, l’ASFC ne répondra qu’aux questions soulevées dans le 
contexte de la décision provisoire que dans la mesure où ces questions sont pertinentes aux 
fins de la décision définitive. 
 
Les avocats qui ont présenté des observations ont qualifié certains détails fournis dans les 
mémoires et les contre-exposés de renseignements confidentiels. Par conséquent, le présent 
Énoncé des motifs public ne présente pas les parties des observations où une telle désignation 
protège ces détails.  
 

                                                 
 
 
45 Pièce justificative de dumping 255 (NC) – Mémoire – Parties plaignantes 
46 Pièce justificative de dumping 257 (NC) – Mémoire – Gouvernement de la Chine 
47 Pièce justificative de dumping 263 (NC) – Mémoire – Canadian Solar 
48 Pièce justificative de dumping 261 (NC) – Mémoire – Trina 
49 Pièce justificative de dumping 259 (NC) – Mémoire – JA Solar 
50 Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko 
51 Pièce justificative de dumping 271 (NC) – Contre-exposé – Parties plaignantes 
52 Pièce justificative de dumping 272 (NC) – Contre-exposé – Gouvernement de la Chine 
53 Pièce justificative de dumping 269 (NC) – Contre-exposé – Trina 
54 Pièce justificative de dumping 267 (NC) – Contre-exposé – JA Solar 
55 Pièce justificative de dumping 272 (NC) – Contre-exposé – Entités de Jinko 
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Observations 

 
Obligations internationales de l’ASFC 
 
L’avocat du gouvernement de la Chine et certains exportateurs ont fait des observations dans 
lesquelles il faisait état des obligations de l’ASFC en vertu de l’Accord antidumping et de 
l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires de l’OMC en ce qui concerne les 
procédures et les méthodes employées dans les enquêtes respectives en matière de droits 
antidumping et compensateurs. Dans la description de ces obligations, l’avocat a allégué un 
certain nombre de violations, par l’ASFC, de ces accords, y compris, mais sans s’y limiter, la 
décision de l’ASFC voulant que la réponse, par le gouvernement de la Chine, à la DDR 
relative au subventionnement était incomplète56. 
 
Réponse de l’ASFC 
 
L’ASFC reconnaît ses obligations en vertu des accords de l’OMC et croit qu’elle a respecté 
les normes énoncées dans l’Accord antidumping et l’Accord sur les subventions et les mesures 
compensatoires. 
 
L’ASFC administre la législature canadienne appropriée, soit la Loi sur les mesures spéciales 
d’importation (LMSI). Les enquêtes de dumping et de subventionnement fût menées en 
accord avec la LMSI. 
 
En ce qui concerne la détermination par l’ASFC que la réponse du gouvernement de la Chine 
à la DDR pour le subventionnement était incomplète, l’ASFC a trouvé que la réponse du 
gouvernement de la Chine était d’une portée limitée et concernait surtout les exportateurs 
ayant répondu plutôt que l’ensemble des exportateurs de la Chine. Le gouvernement de la 
Chine n’a pas fourni de renseignements sur les programmes de subvention qui n’avaient pas 
encore été recensés par les exportateurs ayant fourni suffisamment de renseignements en 
réponse à la DDR sur le subventionnement. 
 
Processus de l’ASFC et participation du gouvernement de la Chine 
 
L’avocat du gouvernement de la Chine a présenté des observations au sujet du processus 
d’enquête de l’ASFC et de la participation du gouvernement de la Chine. Ce dernier a soutenu 
ce qui suit : « Cette enquête, menée par l’ASFC, notamment son refus de la demande 
raisonnable de prolongation, son refus de tenir compte d’éléments de preuve pertinents soumis 
par le gouvernement de la Chine et son incapacité persistante à ne fournir que des 
renseignements de base concernant de nombreux supposés programmes de subventionnement 
sur lesquels elle enquête, a enfreint le droit du gouvernement de la Chine à l’équité 

                                                 
 
 
56 Pièce justificative de dumping 257 (NC) – Mémoire – Gouvernement de la Chine; Pièce justificative de dumping 263 (NC) 
– Mémoire – Canadian Solar; Pièce justificative de dumping 261 (NC) – Mémoire – Trina; Pièce justificative de dumping 259 
(NC) – Mémoire – JA Solar; Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko.  
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procédurale en vertu à la fois du droit interne canadien et de l’Accord antidumping de 
l’OMC57. » [Traduction]  
 
Réponse de l’ASFC 
 
L’ASFC ne croit pas que le fait d’avoir refusé la demande de prolongation du délai par le 
gouvernement de la Chine à l’égard de sa réponse à la DDR ait, d’une façon quelconque, privé 
le gouvernement de la Chine de son droit de participer de manière significative aux enquêtes. 
L’ASFC a alloué au gouvernement de la Chine 30 jours de la date de réception de la DDR, qui 
est considéré comme étant sept jours de la date d’envoi, pour répondre à la DDR. En plus, 
l’ASFC a donné au gouvernement de la Chine l’occasion de fournir des renseignements 
jusqu’au moment de la clôture du dossier, soit le 23 avril 2015, ce qui dépasse le délai pour la 
DDR, à savoir le 12 janvier 2015. Cela est conforme au traitement, par l’ASFC, de demandes 
similaires dans d’autres enquêtes mettant en cause le gouvernement de la Chine58. 
 
L’ASFC n’a aucunement empêché le gouvernement de la Chine de participer à l’enquête. Il a 
eu amplement de temps pour présenter une réponse complète à la DDR avant la clôture du 
dossier, soit le 23 avril 2015. Les renseignements demandés par l’ASFC dans ces DDR étaient 
pertinents dans la procédure en cours et les réponses ultérieures par le gouvernement de la 
Chine étaient loin d’être les réponses complètes requises. 
 
Sauf dans quelques cas, les prétendus programmes ont été répertoriés initialement par l’ASFC 
lors de précédentes enquêtes. Le gouvernement de la Chine a été informé que des exportateurs 
chinois avaient reçu des subventions dans le cadre de ces programmes dans des enquêtes 
précédentes concernant d’autres produits. L’ASFC est d’avis que le gouvernement de la Chine 
a eu de nombreuses occasions d’examiner ces programmes.  
 
L’ASFC a tenu compte de tous les renseignements figurant au dossier, y compris, lorsque cela 
était possible, des renseignements fournis par le gouvernement de la Chine en réponse à 
l’ASFC au DDR en vertu de l’article 20 et au DDR sur les subventions. 
 
L’application de l’article 20 de la LMSI 
 
L’avocat des parties plaignantes, certains exportateurs et le gouvernement de la Chine ont 
présenté des arguments concernant l’application de l’article 20 de la LMSI. L’avocat du 
gouvernement de la Chine et certains exportateurs soutiennent que la preuve au dossier appuie 
la décision du président selon laquelle l’article 20 de la LMSI ne devrait pas s’appliquer59. 
Selon les parties plaignantes, les conditions énoncées à l’alinéa 20(1)a) de la LMSI sont 
présentes dans le secteur solaire en Chine, comme le démontre la preuve au dossier60. 

                                                 
 
 
57 Pièce justificative sur le subventionnement 252 (NC) – Mémoire – Gouvernement de la Chine  
58 Pièce justificative sur le subventionnement 158 (NC) – Avis d’une décision provisoire – Gouvernement de la Chine 
59 Pièce justificative de dumping 257 (NC) – Mémoire – Gouvernement de la Chine; Pièce justificative de dumping 263 (NC) 
– Mémoire – Canadian Solar; Pièce justificative de dumping 261 (NC) – Mémoire – Trina; Pièce justificative de dumping 259 
(NC) – Mémoire – JA Solar; Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko. 
60 Pièce justificative de dumping 255 (NC) – Mémoire – Parties plaignantes 



 
Direction des programmes commerciaux et antidumping  99 

 
Le gouvernement de la Chine et certains exportateurs ont présenté des observations 
concernant l’analyse de l’ASFC relativement au prix intérieur et au contrôle du gouvernement 
contenu dans l’Énoncé des motifs de la décision provisoire, et la décision provisoire de 
l’ASFC, mémoire concernant l’article 2061. 
 
En général, en ce qui a trait à l’analyse qu’a faite l’ASFC de l’article 20 dans sa décision 
provisoire, le gouvernement de la Chine a souligné ce qui suit :  
 

En ce qui a trait à la conclusion relative à l’article 20, la présente affaire ressemble 
beaucoup aux conclusions relatives à l’article 20 dans des affaires précédentes. Le 
gouvernement de la Chine allègue avec respect que la décision préliminaire et d’autres 
conclusions récentes sont semblables dans leur approche à l’analyse de l’article 20 et 
que l’approche de l’ASFC a toujours été erronée62. [Traduction] 

 
Plus particulièrement, en ce qui a trait à l’analyse que l’ASFC a faite de l’analyse du prix 
intérieur en vertu de l’article 20, le gouvernement de la Chine a souligné ce qui suit : 
 

L’ASFC ne doit pas seulement constater qu’il y a des prix inférieurs dans le marché 
d’exportation pour justifier une conclusion relative à l’article 20. Il doit y avoir un lien 
de cause à effet identifiable entre les mesures du gouvernement et les prix inférieurs. 
L’Énoncé des motifs de la décision provisoire ne présente aucun lien cohérent et 
logique entre des mesures particulières prises par le gouvernement de la Chine et les 
effets mesurables et connexes sur les prix63. [Traduction]    

 
Le gouvernement de la Chine et des exportateurs ont également présenté des arguments au 
sujet de l’analyse que l’ASFC a faite de certains plans industriels. En ce qui a trait à l’analyse 
que l’ASFC a faite de certains plans industriels, le gouvernement de la Chine a souligné ce qui 
suit : 
 

L’ASFC s’est fondée uniquement sur les éléments de preuve des parties plaignantes et 
n’a tenu compte d’aucun des nombreux éléments de preuve présentés par le 
gouvernement de la Chine dans sa réponse à DDR en vertu de l’article 20. Tel qu’il est 
indiqué dans les pièces de correspondance avec le gouvernement de la Chine, et plus 
précisément ci-dessous, le fait de ne pas tenir compte de ces éléments de preuve était 
une erreur et un manquement à l’équité procédurale en vertu des lois canadiennes et un 
manquement aux obligations du Canada envers l’OMC64. [Traduction] 

 
Dans les mémoires et les contre-exposés, les parties plaignantes affirment dans leurs 
observations que les conditions décrites à l’article 20 de la LMSI sont présentes dans le 
secteur du solaire en Chine. Pour étayer ce point de vue, l’avocat des parties plaignantes a fait 

                                                 
 
 
61 Supra note 57. 
62 Pièce justificative de dumping 257 (NC) – Mémoire – Gouvernement de la Chine, paragr. 29. 
63 Ibid., paragr. 127. 
64 Ibid., paragr. 74 
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référence à des renseignements figurant au dossier, notamment la réponse du gouvernement de 
la Chine à la DDR relative à l’article 2065.    
 
Réponse de l’ASFC 
 
L’ASFC a fait des recherches considérables sur la participation du gouvernement de la Chine 
dans le secteur solaire, notamment les modules et laminés photovoltaïques. Contrairement à 
l’affirmation du gouvernement de la Chine, c’est-à-dire que l’ASFC a uniquement tenu 
compte des éléments de preuve des parties plaignantes, l’ASFC constate que tous les 
renseignements figurant au dossier, notamment les réponses à la DDR du gouvernement de la 
Chine et de certains exportateurs, ont été pris en considération aux fins de la décision 
définitive. En outre, l’ASFC a tenu compte des observations présentées par les parties 
intéressées.    
 
En se fondant sur les renseignements figurant au dossier et en accord avec les provisions de la 
LMSI, le président est d’avis que les prix intérieurs dans le secteur solaire en Chine, 
notamment les modules et laminés photovoltaïques, sont déterminés en majeure partie par le 
gouvernement de la Chine et qu’il y a lieu de croire que les prix intérieurs seraient différents 
dans un marché où joue la concurrence. 
 
Une explication plus détaillée de la position de l’ASFC quant à son avis en vertu de 
l’article 20 figure dans la partie du présent document intitulée « Enquête en vertu de 
l’article 20 ».  
 
L’utilisation des renseignements provenant de Bloomberg New Energy Finance pour 
déterminer les valeurs normales 
 
L’avocat des parties plaignantes et de certains exportateurs ont présenté des observations au 
sujet de l’utilisation de renseignements provenant de Bloomberg New Energy Finance comme 
base permettant d’estimer les valeurs normales aux fins de la décision provisoire. En outre, 
ces parties ont soumis des observations au sujet de l’utilisation possible par l’ASFC de ces 
renseignements pour déterminer les valeurs normales aux fins de la décision définitive66.  
 
Les avocats de certains exportateurs ont présenté des observations sur la fiabilité des 
renseignements affichés sur Bloomberg. Ils ont notamment souligné l’existence de l’avis de 
non-responsabilité de la société, soutenant que cela prouve que ces renseignements ne sont pas 
fiables67.  
 

                                                 
 
 
65 Pièce justificative de dumping 255 (NC) – Mémoire – Parties plaignantes; Pièce justificative de dumping 271 (NC) – 
Contre-exposé – Parties plaignantes. 
66 Supra not 57; Pièce justificative de dumping 255 (NC) – Mémoire – Parties plaignantes; Pièce justificative de dumping 271 
(NC) – Contre-exposé – Parties plaignantes.  
67 Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko. 
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Selon les parties plaignantes, les renseignements affichés sur Bloomberg New Energy Finance 
sont fiables et exacts68, et ils font remarquer que « la méthode d’établissement des prix 
affichée a déjà été utilisée par l’ASFC pour déterminer les valeurs normales »69. [Traduction]  
 
Réponse de l’ASFC 
 
Aux fins de la décision définitive, le président s’est dit d’avis que les conditions décrites à 
l’alinéa 20(1)a) de la LMSI s’appliquent dans le secteur du solaire en Chine, ce qui comprend 
les modules et les laminés photovoltaïques. 
 
L’ASFC n’a pas reçu suffisamment de renseignements pour établir les valeurs normales 
conformément à l’alinéa 20(1)c) ou à l’alinéa 20(1)d) de la LMSI. Par conséquent, puisque 
l’ASFC ne dispose pas de suffisamment de renseignements pour lui permettre d’établir les 
valeurs normales au moyen de l’une des deux méthodes, les valeurs normales ont donc été 
établies conformément à l’article 29 de la LMSI comme expliqué précédemment.  
 
L’ASFC a examiné les observations présentées par les parties intéressées, et il est d’avis que 
les données sur les coûts mensuels reconstitués, y compris un montant pour les bénéfices, 
telles que fournies par la société Bloomberg New Energy Finance, constituent la meilleure 
information disponible afin de déterminer les valeurs normales. 
 
D’autres explications relatives à l’établissement par l’ASFC des valeurs normales, des prix 
d’exportation et de la marge de dumping se trouvent à la section « Enquête sur le dumping » 
du présent document.   
 
Méthode de détermination du montant pour les bénéfices aux fins du calcul des prix à 
l’exportation conformément à l’article 25 
 
L’avocat des parties plaignantes et de certains exportateurs ont présenté des observations 
relativement à l’établissement par l’ASFC du montant des bénéfices utilisé pour le calcul des 
prix d’exportation suivant l’alinéa 25(1)c) de la LMSI70. Dans certains cas, l’avocat de 
certains exportateurs a présenté des observations pour tenter de rétablir le montant pour les 
bénéfices calculé par l’ASFC et qui a servi aux fins de la décision préliminaire71.  
 
L’avocat de certains exportateurs a proposé d’autres méthodes pour calculer un montant pour 
les bénéfices relativement aux prix à l’exportation aux fins de l’article 25. L’avocat de Trina a 
fait valoir que le montant réel pour les bénéfices de Trina Solar Canada est plus représentatif 
du profit sur les ventes de modules au Canada72. L’avocat de Jinko a proposé un « montant 

                                                 
 
 
68 Pièce justificative de dumping 255 (NC) – Mémoire – Parties plaignantes, paragr. 34. 
69 Ibid., paragr. 35. 
70 Pièce justificative de dumping 255 (NC) – Mémoire – Parties plaignantes; Pièce justificative de dumping 263 (NC) – 
Mémoire – Canadian Solar; pièce justificative de dumping 261 (NC) – Mémoire – Trina; Pièce justificative de dumping 259 
(NC) – Mémoire – JA Solar; Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko. 
71 Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko, paragr. 167-173. 
72 Pièce justificative de dumping 261 (NC) – Mémoire – Trina, paragr. 17. 
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nominal pour les bénéfices » [Traduction] sans toutefois présenter de renseignements à 
l’appui73. 
 
L’avocat de certains exportateurs ont en outre fait référence à la décision de la Cour d’appel 
fédérale (CAF) dans l’affaire Hyundai Heavy Industries Co. c. ABB Inc. et al. L’avocat de 
Jinko a souligné que « les faits dans la présente enquête de dumping sont semblables à ceux 
dans l’affaire Hyundai » [Traduction] et que « l’ASFC doit être prudente et ne pas 
comptabiliser en double le profit »74. [Traduction] 
 
Réponse de l’ASFC 
 
L’ASFC a établi un montant pour les bénéfices réalisés sur les ventes de marchandises 
similaires par des vendeurs se situant au même niveau ou presque du circuit de distribution 
que l’importateur, conformément à l’alinéa 22a) du Règlement sur les mesures spéciales 
d’importation (RMSI) aux fins de la détermination de prix à l’exportation aux termes de 
l’alinéa 25(1)c) de la LMSI.  
 
L’ASFC a déterminé le montant pour les bénéfices de la manière prescrite à l’alinéa 22a) du 
RMSI, en fonction des renseignements financiers relatifs aux vendeurs ayant généré des 
bénéfices durant la PVE. Ces vendeurs sont les suivants : Canadian Solar Solutions, 
Heliene Inc. Silfab Ontario Inc. et Trans Canada Energies. Le montant pour les bénéfices est 
établi à 15,1 %.  
 
En ce qui a trait à les méthodes proposées par l’avocat de certains exportateurs, l’ASFC 
estime que les méthodes proposées ne respecteraient pas les conditions prévues à l’alinéa 22a) 
du RMSI. 
 
Quant aux références faites à la décision de la CAF dans l’affaire Hyundai Heavy Industries 
Co. c. ABB Inc. et al., l’ASFC est d’avis que le montant pour les bénéfices établi aux termes 
de l’alinéa 22a) du RMSI est conforme à la présente décision. 
 
Double comptage relativement aux marges de dumping et aux subventions intérieures 
 
L’avocat du gouvernement de la Chine et certains exportateurs ont soutenu que la double 
imposition de droits antidumping et de droits compensateurs sur les marchandises exportées 
d’une économie non de marché, dans les cas où les valeurs normales ont été établies sur la 
base de données sur des ventes ou des coûts de remplacement qui ne sont pas indicatrices des 
effets d’un subventionnement intérieur qui se reflète dans les prix à l’exportation, débouche 
sur un double comptage. L’avocat fait valoir que ce double comptage est contraire aux 
obligations internationales et qu’il a comme effet le prélèvement des droits excessifs75.  

                                                 
 
 
73 Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko, paragr. 167-177. 
74 Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko, paragr. 177 
75 Pièce justificative de dumping 263 (NC) – Mémoire – Canadian Solar; Pièce justificative de dumping 259 (NC) – Mémoire 
– JA Solar; Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko; Pièce justificative de dumping 257 (NC) – 
Mémoire – Gouvernement de la Chine. 



 
Direction des programmes commerciaux et antidumping  103 

 
Réponse de l’ASFC 
 
L’ASFC aimerait rappeler que la décision de l’organe d’appel dans l’affaire DS379 
n’empêche pas l’application simultanée de droits antidumping et compensateurs là où on a 
recours aux méthodes de dumping dans une économie non marchande. 
 
Observations particulières des exportateurs et des importateurs 
 
Le président s’est dit d’avis que les conditions prévues à l’article 20 existent dans le secteur 
du solaire en Chine et que tel qu’il est indiqué dans la partie « Valeurs normales, prix à 
l’exportation et marges de dumping » du présent document, l’ASFC a établi les valeurs 
normales conformément à une prescription ministérielle. Par conséquent, l’ASFC ne répondra 
pas aux observations particulières des exportateurs qui ne seraient pas applicables à la lumière 
de la prescription ministérielle.   
 
Les observations concernant les points abordés plus tôt dans la présente partie ne seront pas 
reprises ci-dessous.  
 
Jinko 
 
L’avocat de la société Jinko a présenté des observations quant aux frais généraux, de vente et 
d’administration qui ont servi au calcul des prix à l’exportation effectué à l’alinéa 25(1)c) de 
la LMSI. L’avocat a fait valoir que l’ASFC n’a pas utilisé les frais généraux, de vente et 
d’administration appropriés en ce qui concerne Jinko Canada, et il a fourni un calcul révisé76. 
 
Réponse de l’ASFC 
 
L’ASFC a pris en compte les renseignements fournis par l’avocat de Jinko. Toutefois, l’ASFC 
ne peut accorder d’ajustements aux déductions du prix à l’exportation lorsque les 
renseignements sur lesquels ces ajustements sont fondés ont été fournis le jour de clôture du 
dossier, car elle ne peut les vérifier.   
 
Trina 
 
L’avocat de la société Trina a présenté des observations au sujet de l’utilisation par l’ASFC 
des frais généraux, de vente et d’administration de Trina Canada comme une déduction pour 
établir le prix à l’exportation conformément à l’alinéa 25(1)c) de la LMSI. Selon l’avocat, ces 
frais de Trina Canada ne doivent pas être utilisés, et les seules déductions devraient être celles 
concernant les marchandises intérieures et les frais d’entreposage77.  
 
 

                                                 
 
 
76 Pièce justificative de dumping 256 (NC) – Mémoire – Entités de Jinko. 
77 Pièce justificative de dumping 261 (NC) – Mémoire – Trina. 
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Réponse de l’ASFC 
 
Pour établir le prix à l’exportation aux termes de l’alinéa 25(1)c) de la LMSI, l’ASFC a déduit 
tous les coûts occasionnés lors de l’importation ou après l’importation des marchandises ainsi 
que tous les coûts découlant de la vente de celles-ci, tel qu’il est précisé au 
sous-alinéa 25(1)c)(i). 
 
L’ASFC est d’avis que les frais généraux, de vente et d’administration de Trina Canada 
représentent un coût décrit au sous-alinéa 25(1)c)(i). 


